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Bulletin du 3 juillet. 

IMUNE. — DROITS D'USAGE. ARRÊT. — INTERPRËTAT10I 

CHOSE 

— ARRÊT. -

JUGÉE. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial du 1" juillet, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Bordeaux, M. Bouthier, 
président du Tribunal de première instance de la même ville, 
en remplacement de M. Gellibert, qui est nommé président. : 

M. Bouthier..., conseiller à la Cour de Bordecux; — 7 avril 
1847, président du Tribunal de Bordeaux ; 

Président du Tribunal de première instance de Bordeaux 
(Gironde), M. Gellib-rt, conseiller à la Cour impériale de la 
même ville, en remplacement de M. Bouthier, qui est nommé 
conseiller : 

M. Gellibert, avocat, ancien bâtonnier; — 8 janvier 1846, 
président du Tribunal de Blaye ; — 4 janvier 1854, conseiller 
a la Cour de Bordeaux ; 

Vice-président du Tribunal de première instance du Mans 
(Sinhe), M. Pallu, jugeaumê;ne siège, en remplacement de 
M. Vallée, démissionnaire; 

Juge au Tribunal de première instance du Mans (Sarthe), 

M. Surmont, jugo suppléant au même siège, en remplacement 
de M. Pallu, qui est nommé vice-président; 

Juge au Tribunal de première instance dô Castres (Tarn), 
M. Rouvellat de Cussac, juge au siège de Digue, en remplace-
ment de M. Peyronnet, admis à faire valoir ses droits à la re-
traite (décret du 1 er mars 1852) : 

M. Rouvellat de Cussac, 1848, conseiller auditeur à la Cour 
du Sénégal; — 2 avril, 1848, troisième substitut à la Pointe-
à-Pître; — 6 mai 1848, juge au Tribunal d'Alby ; — 4 juin 
1848, juge à Digue ; 

Juge au Tribunal de première instance da Digne (Bssses-
Alpes), M. Carrière de Monlmorel, ancien magistrat, eu rem-
placement de M. Rouvellat de Cussac, qui est nommé juge à 
Castr<s; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Chaumont (Haute -Marne), M. Marie Alphon-
se-Charles Condaminas, avocat, docteur en droit, en remplace-
ment de M. Magnien, qui est appelé, sur sa demande, à rem-
plir d'autres fonctions ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Malo (llle-et-Vilaine), M. François Giron, avocat, en remplace-
ment de M. Boursin, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Calvi 
(Corse), M. Joseph-Jean-Baptiste Arrighi, avocat, en rempla-
cement de M. Flach, décédé. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 
Juges de paix: 

Du canton est deMolins, arrondissement de ce nom (Allier), 
M.Jacques-Jules Saulnier, avocat, en remplacement de M. 
Leblanc la Saulnière, décédé; — Du canton de Morosaglia, 
arrondissement de Corte (Corse), M. Liberato Polidori, avocat, 
en remplacement de M. Polidori, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite pour cause d'infirmités. 
(Loi du 9 juin 1853, art. 11, §3);— Du canton de Saint-
André, arrondissement d'Evreux (Eure), M. Emile-Dominique 
nicher, licencié en droit, ancien avoué, en remplacement de 
M. Belhache, qui a été nommé juge de paix de Brionne; — 
Lju deuxième arrondissement de Nîmes (Gard), M. Colton, an-
cien inspecteur général de la police, ancien maire de Bagnols, 
en remplacement de M. Arnal, décédé ; — Du canton de Saint-
Rambert, arrondissement de Montbrison (Loire), M. Léonard-
Lambert Desfarge, en remplacement de M. De Lavèze, qui a 
e
'e nommé juge de paix de Gex ; — Du canion de Briey, ar-

rondissement de ce nom (Moselle), M. Petiijean-Roget, juge de 
paix de Volmunster, en remplacement de M. Maillefer, qui a 

ete nommé juge au Tribunal de première instance de Briey ; 
~~ Bu canton de Saint-Germain-du-Bois, arrondissement de 

Louhans (Saône ei-Loire), M. Courdier, suppléant actuel, en 
Emplacement de M. Savin, décédé; — Du canton de Crécy, 
arrondissement d'Abbeville (Somme), M. Louis-Joseph-Eugène 
'orel, ancien notaire, en remplacement de M. Levêque, dé-

missionnaire. 

Suppléants de juges de paix: 

De Saint-Pourçain, arrondissement de Gannat (Allier), M. 
Jacquis-Philippe Reynauld, notaire; — De Belpech, arrondis-
ementde Castehiaudary (Aude), M. Auguste Pointés, maire de 
alandier; — D'argenlal, arrondissement de Tulle (Corrèzè), 

'• Jean-Baptiste Lat'ond deLagenesté; De Nogent-le-Hoi, 
arrondissement do Dreux (Eure et-Loire), M. Antoine Levé, 

fori'm
notaire

> maire; — De Plélan, arrondissement de Mont-
ri (iiie-et-Vilaine), M. Edmond Duval, membre du conseil 

(«eiierul • — Est de Vitré, arrondissement de ce nom (Ille-et-

dr
'
a|

ne), M. Alexandre Taburet-Desiles, avoué, licencié en 
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 Saint Georges-en-Cousan , arrondissement de 
» , tbrison (Loire), M. Jean François Rimaux ; — De Puymi-
L'

 arr
°ndissement d'Agen (Lot et-Garoune), M. Jean-Baptiste 

ment
Uyacle ' ancieu mair

e ; — Du Lion-d'Augers, arrondisse-
nt" gré

 (
Maiue

-et-Loire), M. François-Charles Daul'res-
na'v 7?î

lseiller
 municipal; — D'Avize, arrondissement d'Eper-

dhL e)
'
 Ml

 Louis-Ilippolyie Diuet; — De Pouilly, arron-

re CQ '
6

"-!!
 osne

 (
Nièvre

)> M. Louis-Edme Laugellé, notai-
dé W^u

 muuic
'pal ; — De Lauterbourg, arrondissement 

"issembourg (Bas-Rhin), M. Antoine-Henri Kipfel, notaire J 

Quand un arrêt a jugé qu'une commune a le droit, d'a-

près ses titres, de prendre dans une forêt le bois néces-

saire pour la consfruedon et la réparation de ses maisons 

d'habitation et dépendances, la Cour d'appel, à qui cette 

commune a demandé, plus tard, l'interprétation de cette 

expression : maisons d'habitation, etc., a pu, par un 

second arrêt, décider qu'il n'y avait pas lieu à interpré-

tation, attendu que les dispositions de son premier arrêt 

étaient claires, et que, prises dans leur acception gram-

maticale et rapprochées des litres produits, il en résul-

tait que les droits reconnus à la commune s'appliquaient 

exclusivement aux maisons et non aux habitants, comme 

le prétendait la commune dans un but d'extension du 

droit. Une telle décision, loin de violer l'autorité de la 

chose jugée, n 'a fait que la confirmer et lui rendre hom-
mage. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur 

les conclusions conformes de M. l 'avocat- générai Sevin, 

du pôurvoi de la commune de Bellesta. 

CONDUITE D'ÉAU. — VANNE. — SERVITUDE CONTINUE. — 

ACTION POSSESSOIRE. 

Une conduite d'eau ne constitue pas une servitude dis-

continue non susceptible de s'acquérir par la prescription 

et de devenir l 'objet d'une action possessoire, par cela 

seul que, pour en user, il faut lever une vanne ou écluse. 

Il n'y a pus dans cette manoeuvre, qui n'est qu'un mode 

de jouissance de la servitude, le fait actuel de l'homme 

qui constitue une servitude discontinue dans le sens de 

l 'article 688 du Code Napoléon. A la différence de la servi-

tude de passage qui a constamment besoin du fait de 

l 'homme pour s'exercer, et qui, par conséquent, est dis-

fconlinuede sa nature, la servitude de conduite d'eau, quoi-

que soumise à l 'action d'une vanne, n'en est pas moins con-

tinue, parce que la vanne une fois levée l 'eau coule d'elle-

même et que la servitude s'exerce ainsi sans le fait actuel 

de l 'homme. (Opinion conforme de MM. Pardessus, Traité 

des servitudes, p. 40, n° 28 ; Duranton, t. 5, n° 492, et 

Daviel, Traité des cours d'eau, t. 2, p. 495, n° 9L2.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

du pourvoi des sieurs Singla et Roudigou ; plaidant, M* 

Carette. 

BÉNÉFICE D INVENTAIRE. DÉCHÉANCE. 

Des héritiers bénéficiaires qui ont joui des fruits des 

biens héréditaires et les ont consommés sans en rendre 

compte, quoique poursuivis et mis en demeure, qui, de 

plus, se sont emparés des biens mobiliers de la succession, 

s'en sont prétendus propriétaires et les ont vendus sans 

formalités de justice, ont dû être considérés comme ayant 

fait actes d'héritiers purs et simples, et, par suite, comme 

ayant encouru la déchéance du bénéfice d'inventaire. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, du pourvoi des héritiers Lestrade. 

Présidence de M. Mesnard. 

TESTAMENT NUNCUPATIF. LÉGISLATION DE LA LOUISIANE. 

AUTHENTICITÉ. 

A la Louisiane, le testament nuncupatif, fait par un 

Français, par acte sous seing privé, a pu être considéré 

comme authentique, dans le sens de l'art. 999 du Code 

Napoléon, lorsque ce testament a été, postérieurement au 

décès du testateur, prouvé et attesté, devant le juge local, 

dans la forme prescrite par la loi du pays. En effet, sui-

vant la jurisprudence, pour qu'un testament, fait en pays 

étranger par un Français, soit réputé authentique, dans le 

sens que l'art. 999 attache à ce mot, le concours d'un offi-

cier public n'est pas nécessaire, et L suffit, pour sa validité, 

qu'on ait observé les formes solennelles usitées dans le 

pays. (Arrêts conformes des 6 février 1843, chambre ci-

vile, et 28 février 1854, chambre des requêtes). 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bjyle-Mouillard, et 

sur les conclusions conformes du môme avocat-général. 
Plaidant, M* Marmier. 

COMMUNE. — RESPONSABILITÉ. — DÉSORDRE. PILLAGE. 

La loi du 10 vendémiaire an IV sur la responsabilité des 

communes s'applique au cas où le rassemblement qui s lest 

rendu coupable de dégâts et de pillage envers un citoyen, 

a pi is naissance au milieu de commotions politiques agi-

tant le pays tout entier. C'est même dans ce cas que les 

dispositions de la loi précitée acquièrent un degré d'uti-

lité de plus. (Arrêt conforme de la chambre des requêtes 
du 14 janvier 1852.) 

Ainsi la réparation des dégâts commis, en pareille cir-

constance, par un attroupement armé a pu êtro mise à la 

charge de la commune dont les habitants composaient en 

majeure partie cet attroupement, lorsqu'il était constaté 

que non-seulement cette commune n'avait pris aucune 

mesure pour empêcher le désordre, mais l'avait au con-

traire favorisé et encouragé, alors surtout que les juges 

du fait attestaient que la plus légère résistance aurait suffi 
pour l'anêter. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général; plai-

dant, M" de Saint-Malo (rejet du pourvoi de là commune 

de Sciiut-Etteuiie-des-Orgues (Basses -Alpes). 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 
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SUBROGATION LÉGALE, -h- ACTION RÉSOLUTOIRE. , 

La subrogation légale ne s'applique point à l'action ré-

solutoire : le vendeur qui a laissé périr son privilège, et 

auquel il ne reste plus que l'action en résolution faute de 

paiement du prix, ne peut être contraint à subroger dans 

ses droits le tiers qui, dans l'unique but de jouir des avan-

tages de la résolution, offre de lui payer ce qui lui est dû. 

(Article 1250, § 1" du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 12 janvier 

1853, par la Cour impériale de Riom. (De Chazournes 

contre Tabard ; plaidants, M" de Saint-Malo et Frignet.) 

DOMAINE PUBLIC. — ÉTENDUE ET DÉPENDANCES. — COMPÉ-

TENCE. AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

Il n'appartient pas à l'autorité judiciaire de décider si 

un ouvrage, fait sur le bord d'un canal dépendant du do-

maine public, constitue ou non un accessoire ou une dé-

pendance de ce canal, et si, en conséquence, cet ouvrage 

est ou non susceptible d'être grevé d'une servitude de 

passage pour cause d'enclave. L'administration seule a le 

droit de déterminer l'étendue et les limites du domaine 

public. (Lois du 22 décembre 1789 , de pluviôse an VIII, 

de fructidor an III.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Quénault, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

" \ ;usse, d'un arrêt rendu, le 13 janvier 1850, par la Cour 

impériale de Bourges. (Préfet du Cher, représentant l'É-

tat, contre Artaud ; plaidant, M' Moutard-Martin.) 

TIMBRE. — ÉCRITS PÉRIODIQUES. — PROSPECTUS. 

Le bénéfice du décret du 4 mars 1848, qui exemptait 

du timbre les écrits périodiques, n'est pas applicable aux 

prospectus d'un journal non encore existant et dont la 

publication né doit commencer que plus tard. 

Rejet, au rapport dê M. le conseiller Pascalis, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 21 août 

1850, par là Tribunal civil de la Seine. (De Bouville, gé-

rant du journal le Pays, et Wittersheim contre l'adminis-

tration de l'enregistrement ; plaidants, M" Morin et Mou-
tard-Martin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 1" juillet. 

INCENDIE. — OCCUPATION PARTIELLE DE L'iMMEUBLE PAR LE 

PROPRIÉTAIRE. — RESPONSABILITÉ, — ASSURANCE. 

AGGRAVATION DU RISQUE. 

Le locataire est, en principe, responsable de l'incendie, encore 

qu'il n'habite pas personnellement et, qu'il se soit substitué 

un tiers dans la location. 

Mais la présomption légale opposable au locataire, qui ne 

prouve pas que t'incendie a éclaté hors des lieux à lui 

loués, cesse, lorsque le propriétaire s'est réservé pour son 

usage personnel, Sans l'habiter toutefois, une portion nota-

ble de l'immeuble, à la garde duquel il a affecté un con-

cierge. En pareil cas, c'est au propriétaire à prouver que le 

feu a pris chez tel ou tel de ses locataires. 

Le propriétaire qui n'a pas, conformément à la police, déclaré 

l'aggravation du risque, par l'introduction dans les lieux, 

comme locataire, d'un peintre en décors de théâtre, n'a pas 

droit à la réparation au sinistre. 

Les héritiers Toulouse étaient propriétaires de construc-

tions et deux hangars, quai Jemmapes, 62, affectés à di-

verses industries, et assurés à la compagnie l'Urbaine. Le 

plus petit des deux hangars était loué à un sieur Thur-

neyssen, qui y exerçait la fabrication de charbons factices, 

exploitée pour son compte par un sieur Picard. Dans la 

nuit du 27 au 28 janvier 1851 toutes les constructions ont 

été incendiées ; le dommage a été évalué 62,320 fr., dans 

lesquels entrait pour 50,500 fr. la portion assurée. Picard, 

traduit aux assises comme accusé de ce crime, fut ac-

quitté par la Cour, M. l'avocat-gévéral Croissant ayant 

abandonné l'accusation. Les héritiers Toulouse ont alors 

assigné au civil : 1" M. Thurneyssen en paiement des 

62,320 fr., comme responsable de l'incendie qu'ils soute-

naient avoir commencé chez Picard ; 2° contre la compa-

gnie l'Urbjine, en paiement des 50,500 fr., montant de 
l'assurance. 

Un jugement de la 2° chambre du Tribunal civil da Pa-

ris, du 17 mars 1853, en rejetant une exception proposée 

contre la demande par M. Thurneyssen, a repoussé la pré-

tention de M"" Sorbier, représentant la succession de 
Toulouse. Ce jugement est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Eu ce qui touche la demande principale de la dama Sor-
bier contre Thurneyssen, 

« Relativement à la (in de non-recevoir tirée de ce que Thur-
neyssen n'aurait uas été locataire dans le sens de la loi et n'au-
rait pus habiié les lieux : 

« Attendu qu'il est reconnu par Thurneyssen qu'il s'est 
substitué à Picard, dans la location consentie à ce dernier d'u-
ne partie de l'immeuble incendié; que cette substitution s'est 
faite d'accord avec la dame Sorbier; qu'ainsi Thurneyssen est 
devenu seul obligé vis-à-vis du propriétaire et tenu de toutes 
les obligations du locataire ; 

« Attendu que le Tribunal n'a pas à rechercher quels étaient 
les motifs qui oui amené Thurneyssen à se mettre ainsi eu nom 
dans la société dont il s'agit ; qu'il suffit de ce fait qu'il était 
la partie contractante pour qu'il ne puisse rejeter sur un autre 
les conséquences du contrat; 

« Attendu qu'il importe peu encore qu'il n'ait pas person-
nellement habité les lieux; que Picard n'y était resté que liai-
son fait et non par celui de la dame Sorbier, et que la deman-
de de cette dernière étant fondée sur ce que le feu aurait pris 
chez Picard, Thurneyssen doit répondre du fait de la personne 
qui occupait pour lui ; 

« Au fond : 

« Attendu que la demande de la dame Sorbier est fondée 
sur ce que le feu aurait pris dans les lieux loués à Thurneys-
sen, e'esl-à-dire chez Picard; et subsidiairemenl: sur ce que, 
dans le cas où il ne serait pas reconnu que le feu a commencé 
chez Picard, le lieu où il aurait commencé étant alors inconnu, 

Thurneyssen serait solidairement responsable des dommages, 

ainsi que tous les autres locataires; . . 
« Sur le premier point: (le Tribunal examine ici les 

moyens tirés par M'
ne

 Sorbier des dépositions des témoins et 
de l'opinion des experts, et conclut que la dame Morbier ne 
prouve pas que le feu ait commencé dans les lieux loués a lhur-
iieyssen), puis il ajoute : 

« Sur les moyens subsidiaires, en droit : 
« Attendu que la responsabilité imposée au locataire par 

'article 1733 est une garantie donnée au propriétaire, qui se 
dessaisit de sa chose pour la livrer complètement au locataire, 
qui par suite est forcé d'en abandonner la surveillance, etqui, 
môme, à raison de son absence, ne peut, au moment' do la ca-
tastrophe, en rechercher et en saisir les auteurs; 

« Attendu que le législateur, venant en aide à ces intérêts 
respectables, a établi contre !o locataire une présomption lé-
gale de faute qui impose à ce dernier, s'il veut s'en exonérer, 
l'obligation de la preuve; 

« Attendu que c'est dans la même intention qu'au cas où il 
existe plusieurs locataires, l'article 1734 1 RS déc are tous soli-
dairement responsables, sauf la preuve contraire, dans les 
termes de l'article 1734, excitant ainsi la surveillance de cha-
cun, soit à son propre égard, soit même à l'égard de ses voi-
sins ; 

« Mais attendu que ces considérations perdent une partie de 
leur force et de leur raison d'être, quand le propriétaire ha-
bite'lui-même les lieux; qu'alors, en effet, il peut surveiller, 
et dans certains cas prévoir l'incendie par sa surveillance; 
qu'il peut, en cas d'incendie, voir par lui-même, rechercher 
et découvrir la cause; 

« Attendu que dans ce cas enfin, cette présomption de faute 
que le législateur a fait peser sur tous les habitants de la mai-
son pèse également sur le propriétaire; 

« Attendu, dès lors, que, pour rentrer dans l'esprit de l'ar-
ticle 1733 du Code Napoléon, il faut que le propriétaire, ha-
bitant les lieux, établisse que le feu a pris chez le locataire, et 
qu' ne fois ce tait établi, le texte de la loi reprend toute sa 
force; que la présomption légale de faute renaît, et que le 
propriétaire n'est pas tenu, comme le seraient tous autres, de 
prouver, en outre, que le feu a pris par la faute du locataire; 

« En fait : 

« Attendu que la propriété de la dame Sorbier, et notam-
ment le grand hangar, était louée par portion, soit pour des 
dépôts d'objets ou de marchandises, soit pour l'exercice d'in-
dustries qui ne fonctionneraient pas la nuit, et dont aucune 
n'entraînait une habilationpersonnelle.de celui qui l'exer-
çait ; 

« Attendu que la dame Sorbier s'en était réservé elle-même 
une partie, soit pour le dépôt de divers objets mobiliers, soit 
pour tout autre usage; que notamment elle prenait en dépôt 
des objets ou marchandises qui séjournaient dans le grand 
hangar, ce qui constitue de sa part une occupation ; 

«El attendu que leconciergeavait la surveillance générale dans 
l'intérêt et du propriétaire et des divers occupants; que seul il 
avait les clts du grand hangar pendant la nuit; qu'ainsi il est 
constant que la dame Sorbier, bien qu'elle n'habitât pas per-
sonnellement les lieux, en occupait une partie de la même 
manière que les autres locataires, et qu'elle en avait conservé 
la surveillance générale par son préposé ; 

« Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte de ce qui a été dit 
ci-dessus que le lieu précis où a pris le feu est inconnu ; 
qu'ainsi, et en faisant l'application des principes de droit pré-
cédemment posés, la dame Sorbier ne faisant pas la preuve à 
laquelle elle est tenue, comme occupant elle-même une partie 
des lieux, que le feu a pris chez tel ou tel locataire, ne peut 
réclamer de Thurneyssen, plus que d'un autre locataire, la 
réparation des dommages causés par l'incendie; 

« En ce qui touche la demande de la dame Sorbier centre 
la compagnie d'assurance l'Urbaine en paiement de 50,514 
fr. 05 c; 

« En droit : 

« Attendu que le caractère aléatoire du contrat d'assurances 
qui met à la charge de l'assureur une perte considérable pos-
sible en échange d'un sacrifice minime certain, exige que l'as-
suré connaisse également, non seulement la chose même qui 
fait l'objet de l'assurance, mais encore toutes les circonstan-
ces extérieures qui peuveut faire apprécier le péril; 

« Attendu que ce principe consacré d'une manière explicite 
pour les assurances mentionnées par l'article 348 du Code de 
commerce s'applique nécessairement aux assurances terres-
tres; qu'ainsi, dans toute assurance, l'assuré doit déclarer 
tout ce qu'il sait de la chose même et des circonstances qui 
peuvent influer sur le risque ; 

« Attendu que, par une conséquence forcée de ce même prin-
cipe, s'il survient après la conclusion du contrat et au cours 
de son exécution quelque changement, soit dans la chose elle-
même, soit dans les circonstances extérieures, qui soit de na-
ture à modifier l'opinion de l'assureur sur le risque, l'assuré 
doit en faire la déclaration ; 

«Attendu, d'un autre côté, que les conventions légalement 
formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites; 

« En tait : 

« Attendu que dans la police d'assurances passée entre la 
compagnie l'Urbaine et la dame Sorbier, cette dernière a dé-
claré que dans l'un des hangars existait une fabrique de 
charbon de terre factice, et qu'il n'était exercé dans les bâti-
ments aucuiit) autre profession augmentant le risque; 

« Attendu qu'il résulte du rapport fait par l'inspecteur de la 
compagnie à cette époque qu'il n'existait effectivement dans 
les lisux que la fabrique de charbjn, et que le surplus des 
lieux était inoccupé ; 

« Attendu que postérieurement à cette police, la dame Sor-
bier a introduit dans les lieux assurés un peintre en décors 
de tin àlro ; 

« Attendu que cette industrie est dangereuse, qu'elle aug-
mente les dangers du feu, à raison notamment des toiles pein-
tes, des châssis sur lesquels s'appliquent une partie de ces toi-
les, des menuisiers qui travaillent à ces châssis; qu'il est cons-
tant que l'assurance de ces sortes d'établissements est soumi-
se à une prime plus élevée, ce qui prouve qu'ils sont considé-
rés comme entraînant plus de risques que la fabrique déclarée 
par le propriétaire lors de la signature du contrat ; qu'à sup-
poser que cette industrie pùt être mise sur la môme ligne que 
celle sur laquelle a été faite l'assurance, son adjonction à la 
première dans une autre partie du bâtiment augmentait évi-
demment le danger; 

« Attendu, en outre, que pour les besoins de ce locataire 
nouveau, il a été construit dans une partie du grand hangar, 
un plancher qui reliait entre eux les neux côtés de ce hangar; 

« Attendu que l'existence de ce plancher, qui devait fa-
ciliter la communication du feu do l'une des parties du han-
gar à l'autre, était un changement dans l'état des lieux, de na-
ture encore à augmenter le danger et à modifier l'opinion de 
l'assureur sur le risque; 

« Attendu enfin, que la police d'assurances imposait à la 
dame Sorbier, dans l'article 9, l'obligation dans le cas où elle 
voudrait établir une profession augmentant les dangers du feu 
ou faire des changements ou constructions qui augmenteraient 
les risques, d'en faire la déclaration dans un délai déterminé ; 

« Attendu qu'aux termes du droit et des conventions, la 
daine Sorbier aurait dù déclarer l'introduction dans les lieux 
d'un peintre-décorateur, et la construction du plancher; 

« Attendu qu'elle n'a pas fait cette déclaration ; 

« Attendu que d'après l'article 11 de la police, à défaut 
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d'avoir fait cette déclaration, l'assurance est suspendue de 

plein droit pour réclamer de la compagnie la réparation du 
sinistre ; 

« Déclare la dame Sorbier mal fondée dans sa demande, 

soit à l'égard de Thurneyssen, soit à l'égard de la compagnie 
l'Urbaine ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur les demandes en garan-

tie formées par Thurneyssen contre Delcour et les autres lo-

cataires, par le même contre Picard, par la compagnie l'Ur-

baine contre Thurneyssen et les autres locataires ; 
« Déclare, etc. » 

Appel par M"1 * Sorbier. 

M* Paillet, son avocat, établit d'abord, en fait, que l'incen-

die a commencé dans les lieux occupés par Picard ; il nie en-

suite que M
me

 Sorbier habite une portion quelconque de l'im-

meuble, dans lequel elle n'a conservé qu'une pièce de débar-

ras; et, en droit, il soutient que la co-occupation existât-elle, 

môme avec la surveillance générale d'un gardien, il n'en ré-

sulterait pas pour le propriétaire une responsabilité destruc-

tive de la présomption légale imputable aux locataires. 

A l'égard de la compagnie d'assurances, AP Paillet expose 

qu'avant l'introduction de Picard dans les lieux, l'immeuble 

entier était assuré moyennant 48 fr. 75 cent.; que la compa-

gnie l'Urbaine, informée de cette introduction, stipula une 

prime trois fois plus forte, et que les seuls locataires admis 

postérieurement furent un manège, un tapissier, un peintre 
en décors. 

Répondant au jugement qui considère comme aggravation 

du risque l'atelier de peintre en décorset le plancher en bois, 

l'avocat fait observer que l'atelier dont il s'agit n'est point un 

magasin de décors de théâtre et l'atelier en dépendant (maga-

sin que les compagnies n'assurent pas ou n'assurent qu'à des 

conditions particulières), mais un atelier particulier où sont 

reçues certaines portions de décors que le peintre restitue dès 

qu'elles sont faites , atelier que les compagnies assurent à la 

prime ordinaire. Le peintre Devoir, en réaiité, travaillait ex-

clusivement pour le Cirque-Olympique, dont le magasin de 

décors et peintures existait dans une autre localité. 

Quant au plancher en bois, ajoute M' Paillet, comment eu 

faire un reproche, lorsque la propriété était assurée, comme 

construite en partie en bois? C est absolument comme si on 

accusait d'aggravation de risqne une planche ajoutée à une 

biblio'hèque. 

M" Desboudet plaide pour M. Thurneyssen. 

M" Senard plaide pour la compagnie TUrbaine, et fait re-

marquer que, d'après les tarifs, une salle de concert sans dé-

cors est assurée, par jour, 2fr., tandis que les salles de théâ-

tre sont assurées 15 fr., et l'Opéra, 35 fr., aussi par jour; il 

ajoute que l'atelier de M. Devoir renlermait soixante-quatre 
élèves, et qu'on y pratiquait la menuiserie. 

Après la plaidoirie de M* Nicolet, pour d'autres locatai-

res, et conformément aux conclusions de M* de la Bau-

me, premier avocat-général. 

« La Cour, 

« Considérant qu'il est constant qu'une partie notable des 

lieux dans lesquels l'incendie s'est manifesté avait été réservée 

par la femme Sorbier, propriétaire, pour son usage person-
nel ; 

« Qu'aucun des locataires n'habitait les localités dont il 
avait acquis la possession; 

« Que la garde de l'immeuble était confiée, pendant la nuit, 

à un concierge du choix de la femme Sorbier; 

« Que la présomption légale de l'art. 1733 du Code Napoléon 

cesse en pareil cas ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

Audience du 3 juillet. 

ALIÉNÉ INTERDIT. DEMANDE PAR LE TUTEUR EN TRANSFÉ-

REMENT 

AUTRE. 

DE L INTERDIT D UNE MAISON DE 

RÉFÉRÉ. — COMPÉTENCE. 

SANTE DANS UNE 

« La Cour, . 
« Considérant que le directeur de la maison de Charen-

ton n'a ni qualité, ni droit pour contester les actes de Guilly 

et s'opposer à l'exercice du pouvoir qu'il tient de la justice; 

qu'il ne peut réclamer qu'une chose, c'est que 1 opposition 

qu'il a reçue soit levée et sa responsabité mise à couvert ; que 

tel est le résultat de la décision attaquée; 

« Que, d'un autre côté, le subrogé-tuteur ne peut, hors des 

cas prévus par la loi, intervenir dans les procès où le tuteur 

est directement engagé; qu'il n'y a dans la cause aucune op-

position d'intérêts entre le tuteur et l'interdite; qu'en tout cas 

Guilly use du droit inhérent à son titre, et qu'en ordonnant 

l'exécution de ce titre, le président, jugeant en état de référé, 

n'a point excédé sa compétence; 

« Sans s'arrêter à l'intervention, confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

JVi le directeur de la maison de santé dans laquelle a été placé 

un aliéné interdit, ni le subrogé-tuteur de cet interdit n'ont 

qualité pour s'opposer à la demande du tuteur tendante à 

(aire transférer l'interdit de cette maison de santé dans une 

autre. 

M
me

 Théry, ayant donné, en 1849, des signes d'aliéna-

tion mentale, a été placée alors, par son mari, dans ré-
tablissement de Charenton. M. Guilly, frère de l'aliénée, 

a provoqué, après le décès de M. Théry, l'interdiction de 

sa sœur; cette interdiction a été prononcée en 1852. 

M. Guilly a été nommé tuteur, et M. Denout, médecin, 

subrogé-tuteur. Depuis, M. Guilly a demandé à M. Boué, 

directeur de la maison de Charenton, la remise de la per-

sonne de M
me

 veuve Théry, qu'il voulait placer dans l'asile 

public d'aliénés de Lille, lieu de naissance de M"" veu-

ve Théry, et où il a lui-même son domicile. Mais une 

opposition a été formée par M. Denout, subrogé-tuteur. 

Pendant neuf mois, M. Guilly a gardé le silence à la suite 

de cette opposition; mais au mois de novembre 1853, il a 

fait assigner en référé M. le directeur Boué, et l'ordon-

nance suivante est intervenue le 26 novembre : 

> « Attendu que, par jugement de la 2
e
 chambre du Tribunal 

civil de la Seine, en date du 9 juin 1853, enregistré, la veuve 

Théry a été interdite; que le conseil de famille, convoqué en 

vertu de ce jugement, a nommé Guilly tuteur; 

« Attendu que provision est due au titre; 

« Disons que, nonobstant l'opposition formée par Denout, 

suivant exploit de Maréeat, huissier, du 5 avril dernier, en-

registré, et nonobstant l'opposition de toute personne de la fa-

mille ou autre, M. le directeur de Charenton sera tenu, dans 

le jour de la signification de la présente ordonnance et sur la 

première réquisition de Guilly, de livrer la dame veuve Théry; 

« Ordonnons l'exécution provisoire sur minute, nonobstant 

appel, vu l'urgence. » 

Appel de M. Boué, et intervention devant la Cour de 

M. Denout, autorisé par délibération du conseil de famille, 

du 26 décembre 1853, à soutenir l'avis de ce conseil favo-

rable au maintien de l'interdite dans la maison de Cha-

renton. 

M* Nouguier, à l'appui de l'appel, a fait observer qu'à l'é-

gard du directeur, il y avait incompétence du juge de relere. 

Lo même moyen a été présenté par M« Tapon Chollet, avo-

cat de l'intervenant, qui s'est fondé sur ce que l'opposition de 

M Denout constituait une action principale, sur laquelle le 

Tribunal saisi devait être appelé préferablement a statuer a 

défaut de toute urgence. 

Au fond, l'avocat a exposé que, depuis cinq ans, M"" veuve 

Thery fort bien traitée à Charenton, s'accommodait parfai-

tement du séjour de cette maison; il a ajouté que, jouissant 

de fréquents intervalles l cides, elle n'avait que des halluci-

nations, dans lesquelles elle croyait voir, tanôt son trere, M. 

Guillv la poursuivre, armé d'un couteau, tantôt des insurges 

menaçant son ex
1S

ience. M- Tapon Chollet en concluait que, 

I convenait de laisser M"" veuve Thery a 

habite les environs de 
de toute manière, 

Charenton, loin de son tuteur, qui 

Lille. , „ . , „ «i 

Meunier, pour M. Guilly, a fait observer que M' 
Denout, 

subro-interne à la maison de Charenton, n'avait été wmme 

aé-tuteur qu'à défaut de parents; et que la délibération du 

conseil de famille, qui avait autorisé son intervention n e ait 

fondée que sur un expoie de faits passionne contre M. Guilly, 

qui y était accusé « d'abus d'autorité et de sordidue inhu-

maine et spéculative (sic). » 
M- Meunier a dit que M»" veuve Théry trouverait a Lille, 

dans l'asile public d'aliénés, les mêmes soins, au même prix 

qu'à Charenton, et que son tuteur pourrait veiller plus asst-

besoins. Il a expliqué les incriminations din-
de famille, par ce 

parents de non 

dueinent a ses besoins 

gées contre M. Guilly au sein du conseil de 

moiifuue plusieurs membres de ce conseil, -
l'interdite, avaient été poursuivis par M. Guilly pour des abus 

deeo Hance, qui avaient compromis singulièrement lalortune 

de celle-ci. , . . 
Al. Goujet, substitut du procureur gênerai impérial 

primé l'avis qu'il appartenait exclusivement 
prendre, sur la requête du tuteur, la mesure la [.lus avanta-

geuse à l'interdite mais a estime que cette mesure ,levait 

être lo maintien de M"" veuve Théry dans la maison de Cha-

renton. 

a ex-

justice de 

I" CONSEIL DE GUERBE DE PARIS. 

Présidence de M. Cauvin du Bourguet, colonel du 

36" régiment d'infanterie de ligne. 

Audiences des 1" et 3 juillet. 

AFFAIRE DU LIEUTENANT GRAZIANI, DIRECTEUR DES ATELIERS 

DU PÉNITENCIER MILITAIRE DE SA1-NT-GERMAIN-EN-LAYE, — 

REMISES ET GRATIFICATIONS REÇUES DES ENTREPRENEURS. 

Le pénitencier militaire établi au château de Saint-Ger-

main est soumis au système cellulaire pour la nuit et au 

travail en commun pendant le jour, avec silence absolu. 

Les condamnés sont répartis en divers corps d'états dans 

des ateliers, dont la direction est confiée à un officier dé-

taché de l'un des corps de l'armée. Les travaux de ces 

ateliers sont exploités par des entrepreneurs au moyen de 

marchés passés avec le conseil d'administration de l'éta-

blissement, soumis à l'approbation de M. le ministre de la 

guerre. 

Depuis plusieurs années, M. Michel Graziani, sous-lieu-

tenant du 73e régiment de ligne, avait été détaché de son 

corps pour venir occuper le poste de directeur des ateliers 

de la maison de répression militaire ; ses antécédents ho-

norables l'avaient désigné au ministre de la guerre pour 

remplir cette mission de confiance. Par son zèle et son 

activé il avait capté la confiance du commandant supérieur 

et du conseil d'administration du pénitencier. Cependant, 

il y a quelques mois, des discussions s'étant élevées entre 

deux entrepreneurs, le nom de M. Graziani fut compro-

mis, et des révélations furent faites à l'autorité adminis-

trative, qui chargea M. le sous-intendant- militaire Guil-

lot, professeur à l'École impériale d'état-major, de pro-

céder à une enquête. 

Le débat s'était élevé entre M. Collard, entrepreneur 

de cordonnerie, et M. Lépine, entrepreneur dechausson-

nerie, sur l'exécution des marchés qu'ils avaient obtenus 

de l'administration militaire. 

Au milieu de toutes ses plaintes, M. Collard déclara un 

jour à M. le sous-intendant Guillot que M. Graziani l'a-

vait forcé de lui faire certaines gratifications et des re-

mises. 

M. Collard offrit de fournir la preuve de ses allégations. 

M. l'intendant Guillot se transporta immédiatement rue 

Bertin-Poirée, et là M. Collard produisit des documents 

établissant que pendant les années 1851, Î852 et 1853, 

il avait payé à M. le lieutenant Graziani diverses gratifi -

cations, et des remises de 2 pour 100 sur le montant des 

sommes à payer à l'administration du pénitencier pour les 

salaires des ouvriers. L'intendant se saisit des documents 

qui lui étaient produits, et d'après le rapport qui fut 

transmis à l'autorité supérieure, M. le maréchal ministre 

de la guerre ordonna l'arrestation de M. le lieutenant Gra-

ziani, qui fut mis à la disposition de la justice militaire. 

A raison de ces faits, le sieur Michel Graziani, sous-lieu-

tenant au 73
e
 régiment de ligne, comparaît devant le pre-

mier Conseil de guerre comme accusé d'avoir, de 1851 à 

1853, ouvertement reçu des intérêts dans les entreprises 

faites au pénitencier de Saint-Germain par un fabricant 

y donnant, par suite de marchés, de l'ouvrage rétribué aux 

détenus, entreprises dont le sous-lieutenant Graziani avait 

en partie l'administration et la surveillance par ses fonc-

tions d'agent du gouvernement, directeur des ateliers de 

l'établissement, délit prévu par l'article 175 du Code pé-

nal ordinaire. 

Le lieutenant Graziani est en uniforme militaire avec les 

insignes de son grade. Il est assisté de M" Nogent-S<drit-

Laurens, son défenseur. M. le commandant Delattre, com-

missaire impérial, occupe le fauteuil du ministère public. 

M. le président : Vous avez entendu la lecture des piè-

ces, vous voyez les faits graves qui vous sont reprochés. 

Le lieutenant Graziani : Il me sera, facile de donner au 

Conseil des explications. Je repousse avec toute la force de 

mon âme l'imputation qui m'est faite d'avoir reçu de l'argent 

du sieur Collard. soit à titre de gratification, soit autrement. 

M. Collard a rapporté dans l'instruction une conversation qui 

est complètement erronée. Voici ce qui a eu lieu : Me trouvant 

un jour dans la cour avec M. Collard, celui-ci me fit des repro-
ches sur la lenteur des travaux de son atelier, et lui ayant ré-

pondu que je n'y pouvais rien, il me dit en souriant : « Oh ! 

je saurai bien vous récompenser. Je suis tout disposé à vous 

dédommager devos'peines. » Cette proposition me parut bien 

inconvenante. Je me livrai à un mouvement d'indignation, 

qui fut remarqué par trois sous-officiers qui étaient dans le 

poste à quelques mètres de nous. Depuis ce temps M. Collard 

m'en a voulu comme tous les fabricants; mon tort, à leurs 

yeux, était de prendre les intérêts de l'Etat avec un soin scru-

puleux. 

M. Guillot, sous-intendant mililaire, fait une déposition qui 

confirme les faits que nous avons exposés et qui résulte de 

l'enquête administrative à laquelle il s'est livré. 

Le sieur Collard est entendu ; il entre dans de longs détails 

sur son entreprise des travaux de cordonnerie au pénitencier 

de Saint Germain, et reproduisant le sujet de ses plaintes, il 

affirme que tani qu'il a payé des gratifications ou accordé des 

remises, les travaux ont bien marché; mais que par suite de 

ses refus de paiements, il a vu son atelier tomber en désar-

roi, et des lors il n'a pu satisfaire aux demandes commercia-
les' qui lui étaient faites. 

L'audience est suspendue et remise au lendemain. 

A l'ouverture de cette audience, M. le président Cauvin 

du Bourguet prononce une vive allocution adressée à tous 

les militaires chargés de fonctions administratives, pour 

se tenir en garde contre toutes les olfres qui pourraient 

leur être faites par des fournisseurs ou entrepreneurs 

qui, pour se les rendre favorables, ne craignent pas de 

les compromettre gravement en leur donnant l'espoir d'un 

leurre illicite. De pareilles offres doivent être repoussées 

avec la plus profonde indignation, s'ils ne veulent être 

frappés par les lois criminelles. Que la publicité donnée 

à ces paroles, dit M. le président, soit un salutaire aver-

tissement pour ceux qui auraient la faiblesse d'agréer de 

semblables propositions. 

De nombreux témoins sont entendus et leurs déclara-

tions ne l'ont connaître aucun fait nouveau. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

prend ensuite la parole. 

Messieurs, dit-il, la cause qui depuis deux jours captive 

toute votre attention et qui a réclamé des investigations sé-

vères et si nombreuses, est grave, extraordinaire et difficile, 

Elle est grave, très grave, et eu même temps déplorable, car 

il s'agit d'uu officier qui, fils de ses propres oeuvres, avait su, 

après être parti du rang de simple soldat, conquérir l'epau-

letie par sa conduite, ton zèle et son mérite, et qui, entraîné 

par le besoin ou la cupidité, a terni, llétri l'éclat de cet in-

signe. 

Elle est extraordinaire, car de prime-abord, en voyant sm-

votre bureau cet encombrement de livres, de caisses, de reg s-

tres de négoce; en entendant ces clauses, ces noms mercanti-

les ces mois techniques de métiers et d'industries ; on écou-

lant les témoins, presque tous entrepreneurs, ouvriers et mar-

chands on se croirait transporte devant un 1 ribunal de corn 

merce devant un Conseil de prud'hommes, plutôt que devant 

un Conseil de guerre. Elle est difficile enfin, car elle est de 

celles où l'esprit et l'intérêt s'ingénient pour dissimuler de 

clandestines et honteuses transactions, de coupables et avides 

capitulations de conscience. 

Le ministère oublie résume les faits révélés coolre Gra-

ziani et démontre qu'ils sont suffisants pour établir sa 

culpabilité. , , 
ftp Nogent Saint-Laurens présente la défense de I ac-

cusé. Il combat chaleureusement toutes les charges grou-

pées par la commissaire impérial. - . , , , 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, a 

l'unanimité des voix, l'accusé coupable, et faisant appli-

cation de l'art. 175 du Code pénal, condamne Graziani a la 

peine de deux années d'emprisonnement, a 200 tr. d a-

înende, et le déclare à jamais incapable d exercer aucune 

fonction publique. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

oinsait 

COUR D'ASSISES DU BRABANT (Belgique). 

Présidence de M. Van den Eynde, conseiller à la 

Cour d'appel. 

Audience du 30 juin. 

ACCUSATION DE FAUX DIRIGÉE CONTRE UN NOTAIRE. — ALTÉ-

RATION FRAUDULEUSE DE LA SURSTANCE D'UN TESTAMENT 

DISPOSANT DE 470,000 FRANCS. — COMPLICITÉ DE LA 

LÉGATAIRE UNIVERSELLE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 28, 29, 30 juin, 1" et 

2 juillet). 

L'audience est ouverte à neuf heures trois quarts. 

L'audition des témoins à décharge est reprise. 

Théodore Maire, domestique, 58 ans. 

L'entrée de ce témoin produit une certaine sensation. C'est 

un vieillard à l'air respectable, vêtu d'une longue redingote 

bleue, et orné d'une cravate de la plus entière blancheur. 

D. Pendant combien de temps avez-vous été domestique de 

M. Robyns? — R. Pendant trente-deux ans. 

D. Expliquez- nous comment vous l'avez trouvé depuis sa 

première attaque d'apoplexie. — R. Il a été assez bien après 

sa première attaque. Il est même ressorti, il a été au Conser-

vatoire et aux Augustins. Je ne me suis jamais aperçu qu'il 

ait eu une seconde attaque, je ne l'ai même jamais entendu 

dire. 

D. Pour quel motif donc a-t-il gardé la chambre ensuite ?— 

R. Parce qu'il devenait de plus en plus malade. 

D. Quand il a été administré^ le 9 janvier, y a-t il eu en-

core des soirées de jeu, le samedi, chez Mm " Robyns? — R. 

Non, mais quelquefois on venait chez lui jouer aux cartes. 

D. Je demandé si M me Robyns recevait encore le soir des 

personnes qui venaient jouer? — R. Je ne me le rappelle 

plus 

D. Comment parlait M. Robyns depuis son administration ? 

— R. Il bégayait un peu, et parlait très lentement, mais de 

manière à être compris. 

D. Quelles sont les personnes qui assistaient à l'administra 

tion? — R. M. Faider y assistait; je n'ai pas vu les autres, 

car je ne suis pas monté. 

D. Après l'administration, Monsieur vous a-t-il parlé? — 

R. Oui. Après l'administration, je suis monté, je lui ai de-

mandé comment il se portait. Il me dit : « Assez bien. » 

D. Y avait-il beaucoup de monde à l'administration ? — R 

Reaucoup, il y avait bien cinquante ou soixante personnes. Il 

me dit : « J'espère qu'on n'a pas mis trop sous le chande-
lier? » (On rit.) 

D. Etes-vous bien certain qu J il ait dit tout cela? — R. Très 

certain, je n'ai pas voulu dire ce qu'on avait mis, car il aurait 

répondu : « Vous êtes bien généreux. » 

D. Vous vous rappelez qu'un jour le notaire Delporte est 

venu, et le notaire Schoeters aussi? — R. J'ai ouvert pour M 

Delporte, mais pas pour M. Schoeters. Si, cependant. 

D. Racontez-nous ce que vous savez. — R. Je suis allé au-

près de mon maître le matin; il m'a dit qu'il avait bien dor-

mi ; je lui ai demandé s'il avait des commissions ; il m'a dit 

« Non, mais ne restez pas longtemps. » Je suis resté assez 

longtemps. Pendant que j'étais sorti, il a demandé deux fois 

si j'étais rentré. Je suis monté. Quand je suis entré dans la 

chambre, il était assis sur son lit ; il m'a dit : « Traînard ! 

voulant dire que je m'étais amusé. Il a ajouté : « Pour votre 

bon plaisir, je dois rester dans mon lit. » Je lui ai dit : « Il 

n'est pas plus iard que d'habitude. Il est même plus de bonne 
heure. Sur dix minutes vous serez habillé. 

Nous avons paùsê son bras, et il m'a dit : « Il faut me met-

tre mes plus belles culottes uoirei parce qu'il doit venir quel-

qu'un. » A sa demande je lui ai donné aussi sa plus belle per 

ruque. Il est ailé au miroir et l'a bien peignée. Après avoir fait 

la chambre, je suis descendu. Quand je suis remonté, monsieur 

avait à côté de lui des papiers ; je lui ai dit : « Commen ça va 

t-il ?» U m'a répondu : «Ça va assez bien. » Je iui ai dit 

« Vous êtes là comme un avocat avec des papiers. — Oui, m'a 

dit, on va venir rembourser une rente. » Ou a sonné, c'é-

m'a demandé si le notaire était là. Je lui 

t-il 

tait M. Dubois. Il 

dit: « Non, il n'y a personne. >. Je l'ai fait entrer dans la sal 

à manger. On a sonné de nouveau; c'était M. Schoeters. Je 

l'ai fait entrer. Je suis allé auprès de M. Robyns et je lui 

dit : « MM. Dubois et Schoeters sont là. » Il m'a dit de faire 

monter M. Schoeters; je l'ai introduit sans entrer dans la 

chambreet je suis descendu. Quelque temps après, M. Dubois 

m'a dit que M. Schoeters s'était en allé; j'ai annoncé alors M"" 

Moreau, nièce de M. Robyns. Monsieur m'a dit: «Qu'est-ce 

qu'elle vient toujours faire ici ? » Elle a fait une courte visite et 

s'est retirée. On a de nouveau sonné; c'était le notaire Delpor-

te avec deux témoins. Je les ai fait entrer dans la salle a man-

ger. Après les avoir annoncés, je les ai fait monter. Je n'ai pas 

vu quand il est parti ni quand M. Schoeters est revenu parce 
que j'étais au jardin. v 

M. le président au témoin: Ainsi M. Robyns vous a fait com 
prendre toutes ses idées par des paroles parlées ? — R Oui 

M. le président : D'après la déposition de M. le docteur Le 
quime cela paraîtrait impossible. 

M. le docteur Lequime, qui est rappelé : Je pense que c'est 

impossible. Il est possible qu'il ait bégayé quelques mots et 

que le témoin, qui le connaissait depuis longtemps ail pu in-

terpréter sa pensée. Des monosyllabes prononcés 'le témoin 

tire sans doute l'induction des paroles qu'il rapporte comme 
prononcées. 

M. le procureur-général au témoin Théodore : Comment 

marchait M. Robyns pour aller au miroir? — R. 1| marchait 
seul ; je le tenais un peu de côté. 

M. le procureur gnénèral: Il eût été aussi simple de rap-
procher de lui la glace. 

M° Fervoort : El le 9 janvier, après l'administration M 

Robyns a-t-il pu s'expliquer comme le rapporte lo témoin 
Théodore ? 

Ai. le docteur Lequime : Cela me paraît impossible. 

M' Vauderlon : M. Lequime pense-t-il que lo 18 février la 

conversation entre M. Robyns et M. Putzeys, qui a été rap-
porté par ce dernier, ail pu être tenue? 

M. le président : Je ne veux pas poser immédiatement cette 
question. 

M' fanderlon : J'insiste pour qu'elle soit posée. 

M le président ■ Je la poserai tout a l'heure. Je désire con-
tinuer 1 interrogatoire du témoin Théodore. 

AL Lequime va s'asseoir aux places réservées aux témoins. 

M. le président, au témoin Maire : Est-ce que M. Robyns a 

prononce toutes ces paroles ? - R. Oui, lentement, mot à 

M. Lequime 

Dans le mois de janvier je ne peux pas 

que vous osiez prétendre cela? Réfléchissez- v hion 

dis la vérité.
 3 en

- — R.
 J(j 

D. U a dit les paroles que vous rapportez le 21 fi 
R. Oui, il m'a dit ce que j'ai rapporté.

 Ié
vrie

r
p_^ 

D. Lequime affirme que c'est impossible?-^ r
Q|

. 
mieux que moi ce qu'il dit, mais je dis la vérité

 oin 

D. N'est-ce pas votre imagination qui vous dit
 a

 >JI 

parlé ? — R. Il m'a dit ce que j'ai rapporté j
e
 l'ai

 V
°

Us
» 

comme cela. '
 1 C0|n

pri
s 

D. Une personne étrangère à la maison aurait-elu 

prendre ces paroles ? — K. Difficilement. P
u Co

m-

D. Y a-t-il eu entre Kobyns et Madame des disputr ■> 

Quelquefois, à propos d'affaires de ménage, à propos d ~~ ̂  
mestiques.

 p
 "

ei
 do-

D. Et aussi parce que Robyns trouvait qu'on dépemat 

d'argent? — R. Il disait qu'on pouvait se passer décela
 tr

°P 

D. M. Robyns avait-il de l'affection pour son neveu Ed 

■ R. Il n'en parlait jamais. Il venait quelquefois M 
le recevait dans sa chambre à papillons. ' " °

DV
ns 

D. Combien y avait-il de domestiques ? — R. H y
 ava t 

sieurs femmes, un jardinier, un menuisier. Voilà les ni
 u

" 

nés qui étaient le plus habituellement dans la maison
 n

" 

D. Est-ce vous qui êtes allé chercher M. Schoeters'
1
' 

Non, je ne sais qui y est allé. """ «. 

D. Est-ce vous qui faisiez les dépenses? — R. Oui 

D. Quand régliez-vous ? — R. Le premier du mois J'
n

 • 
un petit livre. '

 av
*is 

D. M. Robyns n'avait-il pas un registre de dépenses? _ i> 

Je n'en sais rien. Il avait un registre où étaient sas rente" 

écrivait, mais je n'ai jamais eu la curiosité d'aller vr,;!' 

qu il écrivait. c« 

D. Mm° Robyns n'a-t-elle pas de fonds à vous dont elle » 

paie l'intérêt? — R. Oui, 500 fr. à 5 pour 100. C'est de p 

gent qu'elle m'a donné à la mort de son fils, pour me réco^ 
penser de mes soins.

 I
°* 

M. le procureur-général : Combien d'attaques d'apoplexie 

eues M. Robyns? — R. Je n'en ai connu qu'une, et n'ai n 

entendu parler des autres. P
as 

M. le procureur-général : N'avez-vous pas refusé l'entrée d 

la maison à M. d'Hoog^vorst et à M. Rlaes ? — R. Ces messieur 

sont venus demander des nouvelles, moi domestique j
e
 ,

S 

pouvais prendre sur moi de les introduire.
 10 

D. N'avez-vous pas dit à M. Rlaes : « Qu'iriez-vous faire a
u 

près de lui, c'est à peine si moi qui ai l'habitude de l'enten 

dre je comprends ce qu'il dit ?» — R. Ce doit être le jour rù 
la mort ou la veille. 

M. Rlaes, rappelé et interpellé, déclare que cette réponse lui 
a été faite plusieurs fois. 

M. le président : Ces réponses n'ont-elles pas été données 
après le 1" janvier ? 

M. Blaes : Après le nouvel an, j'allais à peu près tous les 
jours. 

M. le président : Eh bien ! témoin Maire, vous voilà en 
contradiction avec M. Rlaes? 

Le témoin Maire 

avoir répondu cela. 

M. Blaes : j'ai même demandé qu'on me laissât voir seu-

lement la figure de M. Robyns par la porte entr' ouverte, — 
R. Je ne m'en souviens pas. 

M. Blaes : Un jour M
11

* Adèle, pendant que je causais avec 

le domestique, a dit : K Venez demain, M. Rlaes, je tacherai 
ne vous introduire. » 

Le témoin : Je ne m'en souviens pas. 

M. le président : Vous êtes aussi en contradiction »vec 
M. Dubois. 

M. le procureur général : M. Dubois est là. 

M. le président : Al. Dubois, approchez. 

D. Est-il vrai que le témoin vous ait introduits, vous et 

M. Schoeters ? — R. Je crois que le témoin se trompe, car 

M. Schoeters, comme moi, a été introduit par une femme; je 

l'ai vu passer pour monter par un escalier dérobé. Ce n'est pas 
le domestique qui m'a introduit. 

Le témoin Théodore : C'est moi qui ai introduit M. Du-
bois. 

M. Dubois : Et moi, sous la foi du serment, je le nie. 

D. Vous voyez que vous êtes en contradiction avec tous les 

témoins, quelle foi peut-on avoir dans votre déposition? — 

R. M. Dubois ne se souvient pas, car c'est moi qui l'ai intro-

duit. 

M. Hoebrechts, clerc de l'église du Finisterrae, est rappelé. 

D. Quand le curé du Finisterraj a administré M. Robyns, 

celui-ci n'a pas pu répondre, avez-vous dit dans votre dépo-

sition? — R. Je n'ai pas compris un seul mot; je me trou-

vais derrière la table, à côté de l'endroit où se trouvait la 

Sainte-Eucharistie. Il a voulu parler, mais n'y est pas par-

venu. 

D. Vous voyez, témoin Théodore, que Monsieur n!a pu rien 

comprendre de ce que disait Robyns, et vous venez raconter 

toute une conversation qu'il aurait eue avec v^us. — R. Js 

suis monté trois quarts d'heure après l'administration. 

D. A quelle heure a eu lieu l'administration ? — R. Je ne 

me rappelle pas. 

D. Comment, yous n'en savez rien, et vous vous rappelez que 

c'est trois quarts d'heure après que vous êtes monté? (Mouve-

ments divers.) 

M. le pres dent : Songez donc qu'il s'agit de dire la vérité. 

Vous n'èies pas devant la justice pour mentir, et si je m'aper-

çois que vous mentez, j'ai le droit d'user envers vous de me-

sures très sévères, et même de vous faire arrêter pour faux 

témoignage, ce qui vous expose à la peine des travaux forcés. 

Cène admonition paraît beaucoup effrayer le témoin. 

D. Persistez -vous à déclarer que l'administration a eu lieu 

le matin, et réfléchissez y sérieusement. A quelle heure a eu 

lieu l'administration? — R. Le matin. 

Le témoin Iloebrech.s : Non, c'était à trois heures de l'a-

près-midi. 

M. le président : C'est scandaleux, c'est inouï. Vous venez 

nous dire ici que l'administration a eu lieu le matin, quand 

elle a eu lieu l'après-midi. 

Le témoin se trouble de plus en plus. 
D. Persistez-vous à déclarer, et réfléchissez-y bien sérieuse-

ment, car la chose est grave; persistez-vous à déclarer qu« 

vous n'avez pas dit à M. Blaes que votre maître ne pouvait 

pas vous recevoir? Niez-vous avoir dit cela à M. Rlaes? — K< 

Je ne pense pas avoir dit cela à M. Rlaes. 
M. le procureur général : Eufin voyons , dites-nous pou

r 

tout de bon, et sous la foi du serment : Votre maître par-

lait-il? , 

La tète du témoin s'affaisse sur sa poitrine. Il ne répond 

plus. 

M. le président : Qu'y a-t-il ? . . 
M' Mascarl : Le témoin est souvent malade. U a été adn»' 

nistré il y a un mois. 
Le témoin est tombé dans une insensibilité complète. 

M. le président : Le témoin se trouve mal. Al^ Lequim , 

voulez-vous approcher. (Pénible sensation dans l'auditoire-; 

M. Lequime s'approche de Théodore, ainsi que les huissie 

audienciers, ei, renversant sa chaise, on emportele témoin l
1 

une des portes latérales derrière la Cour. ...
 u 

Pendant un instant l'audience est suspendue, au ni'" 

d'une impression pénible de l'auditoire. .
 ue 

M. le procureur général : Je demanderai que l'on conti 

l'audition des témoins. _ a 

M' Mascart : Je demande que M. Putzeys soit rapp 

pour être confronté avec M. Lequime. 

L'i témoin Putzeys prend place sur la chaise des témoins. 

On attend un moment l'arrivée do M. Lequime.
 t 

MM- le président, à U. Lequime qui entre. Docteur, il * 

mieux, n'est-ce pas, que nous n'entendions que demain las 

de la déposition de Théodore Alaire ?
 aU

t 

M. Lequime : Oui, monsieur lo président , cela 

mieux. . .
re 

Anne-Marie Sergoigne, femme Léonard Devos, bouliq
111

'• ' 

rue Haute : J'ai élecuisinière chez M. Robyns pendant
 8U

"^j 

jusqu'à un un après sa mort. Plus turd, je suis
 B

"..
e,
'x|j 

quelquefois dans la maison pour apprendre la cuisine 

nouvelle cuisinière. J'ui vu M. Robyns pendant toute sa ijj^ 

die, et je lui ai parlé jusqu'à deux jours uvant sa mort. 

Je ferai remarquer au témoin qu'il a dit lui 
même que M. Robyns bégayait. - R. Oui, i 
aithculte. 

du 

prononçait avec 

R. Oui, 
D. Témoin, Maire, vous êtes bien sûr 

sous la foi du serment que j'ai prêté 

D. Eu présence de ce que dit AJ. Lequime, il est singulier 

les jours je lui demandais ce qu'il 

répondait de manière à ce que je pou vais 

et il 1I,fl 

f 
haut 

voulait manger, -
ell 

toujours très n 

comprendre ce qu'il voulait avoir. Il parlait un jour plu* 

que l'autre, mais toujours intelligiblement. tait- » ' 
I). Après qu'on lui eut administré les sacrements, p

ar
 jj_ 

aussi bien qu'avant? — R. Je lo comprenais très bien,
 Dl 

Itobyus s'est expliqué clairement jusqu'à trois jours ^ 

sa mort. Trois jours uxant sa mort, je lui demande : "
 8

j
U
-

sieur, comment ça va-t-il? » U m'a répondu •' « Marie» 
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a-t-il été fait? — R. Je n'en sais 
ne me préoccupais que 

tenant, c'est fait. » Et il s'est mis à pleurer, et moi j'ai dû 
m'en aller. 

D Quand le testament 
rien ; j'étais dans ma cuisine et je 

d
%"' Devaiit le juge d'instruction vous avez dit que M. Robyns 
riait intelligiblement, mais mieux un jour que l'autre? — 

lai redit aujourd'hui encore. 

" dit? — R. Il 

« Fh bien! je 
D Le jour de grand carnaval, que vous a-t-i 

' dit et à la femme de chambre : « Quand madame sera cou-
v allez

 8,1
 bal et revenez de bonne heure, alin que madame 

'n 'sache rien. » Il a dit d'autres choses encore dont je ne me 
n
 uviens pas; mais je me souviens encore qu'il a dit : « U faut 

80
 amuser tandis que vous êtes jeunes, plus tard il ne sera 

v
?
 te(n

ns. » Un auire jour, madame voulait me fai-e mettre 

îleux morceaux de bois dans le poêle, et lui a dit : «Il faut éco-
niiser

 I1
»
en

 mettez qu'un. » Il a dit d'autres choses encoie. 
D
 M. le président : Le grand carnaval arrivait, MM. les jurés, 

le 29* février. D'après la déposition de M. Lequime, Robyns ne 

D
«ut avoir parlé comme le dit le témoin. 

Le témoin : Je répète ce que M. Robyns ]m'a dit; je sais 
ce qu'il m'a dit ; je ne puis savoir s'il parlait ou s'il ne parlait 

s
 à d'autres. Je suis ici pour dire la vérité, et je la dis. 

M. le président : Docteur Lequime, ce que dit le témoin est-

il possible? .... . , , , , 
M- Lequime : C'est tout a fait invraisemblable. 

M. lo président: Il est impossible, témoin Marie Sergoigne, 
nue M. Robyns vous ail dit tout ce que vous rapportez le 29 
février'' le 21 février il était déjà incapable de dire autre cho-
se que :' oui ou non; cela résulte de plusieurs dépositions, de 
«elle du notaire Delporte et des témoins. — R. Je ne sais ce 
au'il a dit ou n'a pas dit à d'autres ; il m'a tenu les discours 

répétés; je dois dire la vérité. 
qu 
que) a 

L'audience est levée à trois heures et continuée à de-
main neuf heures et demie. 

Audience du 1" juillet. 

L'audience est ouverte à neuf heures trois quarts. 

L'audition des témoins à décharge continue. 

Le témoin Théodore Maire est rappelé. 

Mascart : En entrant, j'ai trouvé à mon banc un certi-
ficat du docteur Delvaux, portant que le nommé Théodore Mai-
re est -atteint d'une affection nerveuse spasmodiqueet incapa-
ble d'assister à l'audience d'aujourd'hui. 

Le témoin Marie Sergoigne, épouse Devos, est rappelé. 
M. le procureur-général : J'ai malheureusement la convic-

tion que cette femme a fait hier une fausse déposition. Je pour-
rais provoquer son arrestation, mais l'affaire pourrait être 
remise d'oltîce. Je ne veux pas contribuer à ce résultat. Je ne 
puis souffrir cependant que le local de la Cour d'assises de-

vienne une école de parjure. J'entends donc poursuivre comme 
faux témoins, après la tin de l'affaire, tous ceux que je croi-

rai avoir fait de fausses dépositions. Je demande que l'ancien-
ne cuisinière soit entendue de nouveau et que la Cour me don-
ne acte au plumitif de tout ce qu'elle pourra dire sur la jour-
née du mardi-gras. 

L'interprète traduit ces paroles au témoin. 

D. Répétez la coovervation que vous avez eue avec M. Ro-
byns le jour du Mardi-Gras, et songez bien au serment que 

vous avez prêté. — R. Monsieur a dit : « Marie et Rosalie, 
quand madame sera rentrée ce soir, allez vous habiller et ren-
trez de bonne heure demain matin, madame ne le saura pas. » 

D. Où a-t-il dit qu'il fallait aller? — R. Au bal, sans dire 
où. 

D. Cela est il bien vrai? — R. Oui. 

D. Est-ce qu'une demi-heure avant M. Robyns n'avait pas 
demandé aux deux servantes si elles allaient au bal ? — R. Je 
ne me rappelle plus cela. Il nous a dit : « Quand madame sera 
au lit, aliez au bal ; rentrez demain de bonne heure. » 

D. M. Robyns n'a-t-il pas ajouté : « Vous devez vous amu-
ser tant que vous serez jeunes? — R. Oui, et qu'une fois arri-
vées à un certain âge comme lui, nous ne pourrions plus nous 
amuser. Mais je ne sais plus si la femme de chambre était 
présente. 

D. N'a-t-il pas recommandé de venir à la maison avant cinq 
heures du matin pour que madame eut son calé de bonne 
heure et ne sût rien. — R. Oui. 

D. En quels termes a-t-il dit cela ? — R. C'est lorsqu'il 
nous a dit que nous devions aller au bal qu'il a dit cette 
phrase, c'est ainsi que je l'ai retenue. 

D. A t-il dit cela de manière à se faire bien comprendre, en 
paroles claires? — R Nous l'avons très-bien compris, quoi-
qu'il ne parlât pas d'une voix forte. 

D. Bégayait il? — R. U prononçait un peu moins complè-
tement un mot que l'autre. 

D. Persistez -vous à dire que M. Robyns, jusque trois jours 
avant sa mort, vous a dit ce qu'il voulait manger? — R. Oui, 
je ne lui parlais pas beaucoup. Je lui disais : « Bonjour, mon-
sieur, comment vous portez-vous ; que voulez-vous manger 
aujourd'hui?» Il me disait tantôt une côtelette, tantôt un 
beetstei k, tantôt un riz de veau. 

1). Trois jours avant sa mort, avez-vous demandé à Robyns 
comment il se portait? — R. Oui, et il m'a répondu : « Dou-
cement, c'est presque fini. » U s'esi mis alors à pleurer ei je 
suis partie. 

D. N'a -i -il pas ajouté : « J'ai encore deux ou trois jours à 
vivre? » — R. Il a ajuuté quelque chose d'un jour ou deux 
mais il a dit cela doucement, puis il s'est mis a pleurer, et je 
suis soriie. 

A/, le procureur-général : Devant le juge d'instruction 
vous avez dit que la conversation du grand carnaval a eu lieu 
devant la femme de chambre de M

11
' Adèle Robyns ? — R. La 

première partie a eu lieu devant elle. 

Un greffier donne lecture de la déposition du témoin qu'il a 
recueillie. Le témoin persiste dans sa déposition. 

Ai. le président : Témoin, vous savez à quoi vous vous expo-
sez. Cela est-il bien la vérité? — R. Toute la vérité. 

D. Personne ne vous a donné d'argent pour déposer de ces 
faits? — R. Je connais à quoi je m'expose, et je dis la vé-
rité. 

D. M™* Robyns ne vous a-t-elle pas souvent rappelé ces cir-
constances?- R. Non, jamais. 

Ou ^
vez

'
vous

 touché tous vos gages chez M"" Robyns? — R. 

Rosalie Deraeve, femme de chambre, demeurant chez M
ms 

Kobyns, à Bruxelles. 

D. Vous avez prêté serment de dire la vérité, je dois vous 
prévenir que las faux témoins sont condamnés aux fers; pre-
?.

ez
8
ar

de à ce que vous allez dire. Vous avez été auprès de 
M- Robyns pendant sa maladie? — R. Oui, j'y ai passé des 
nu

Jts. Il me disait : «Eh bien, fille, pourquoi ne dormez-vous 
Pas? Dormez! » Je faisais semblant de dormir. U me disait 
un moment après : « Eh bien! vous ne dormez pas?» Ét je 
«isais semblant de dormir de nouveau. 

Que s'est-il passé le jour du grand carnaval, le 29 fé-
vrier ? — R. Ce jour-là il a dit à la cuisinière et à moi, qui 
étais près de son lit : « Mes filles, il faut- aller au bal; TOUS 

,
e:
|l

eunes
, il faut vous amuser. Madame est couchée, rentrez 

^ bonne heure; preutz U clé et madame ne saura rien. Pour-
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'> puisque vous êtes malade. » 
Jl i' paraît bien invraisemblable, pour ne pas dire plus. 

• Lequime déclare qu'après la troisième attaque M. Robyns 
«H incapable de dire plusieurs mots de suite. — R. Je dis la 

tréerf ^"
le u

" jour, je me souviens que la cuisinièreest en-
cans sa chambre, et lui a dit : « Bonjour, Monsieur, cour 

«"sut cela va-t-il ? » Il a répondu : « Ma fiil ' 
I il S'fKl n 
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TIRAGE SU JURY. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le président de Vergés, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ou-

vriront le lundi 17 du courant, sous la présidence de 

M. le conseiller Filhon ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Joulin, commissionnaire en mar-
chandises, rue Neuve-Saint-Eustache, 45; Langevin, proprié-
taire à Montmartre; Froment, propriétaire, rue Ménilmontant, 
5; Rertrand, propriétaire, rue Saiut-Maur, 60; Mandrou, 
marchand de draps, rue des Rons-Enfants, 23 ; Tétu, mar-
chand de bois, rue Saint-Dominique, 124; Celle, professeur 
de rhétorique, rue de Ruci, 14; Guespereau, inspecteur des 
douanes, rue de l'Entrepôt, 2 ; Bougueret, maître de forges, 
rue de la Chaussée-d'Anliii, 27 bis; Lefevre, marchand de 
charbon à Gentil ly ; Redon, propriétaire, boulevard Montpar-

nasse, 33; Pozzo di Borgo, propriétaire, rue de l'Université, 
51 ; Cave, négociant à La Villetle; Darcy, payeur à la poste, 
rue de Grenelle, 128 ; Cavaré, marchand de draps, rue Croix-
des-Pelils-Champs, 42; Chabrier, rentier, rue Bleue, 34; Ce-
lières, pharmacien à Bercy; Pagel, maire, à l'Ile-Saint-Denis; 
Lecrosuier, manufacturier, au Bourget ; Ledieu, propriétaire 
à Asuières; Bissoii, médecin, rue Richer, 42; Vérou-Duver-
ger, ingénieur, rue Bleue, 9; Lavaux, entrepositaire, à La 
Villetle; Rayer, marchand de draps, rue Croix-des-Petils-
Champs, 23; Raymond, médecin, rue Notre-Dame-de-Naza-
reth, 7; Dumoni, sous-chef à l'enregistrement, rue Rréda, 
7 ; Dubois, propriétaire, rue des Carmes, 29 ; Néraudeau, 
rentier, rue des Marais, 80; Sauvel, employé, rue Rlanche, 
52; Legrand, propriétaire, rue Saint-Louis, 39 ; Pagès, en-
trepositaire, à Montrouge; Gérard, officier en retraite, à Noi-
sy-le-Sec; Combe, directeur de la manufacture des glaces, 
rue Saint-Denis, 313 ; Dufournet, manufacturier, à Clichy; 
Dageon, quincaillier, place Royale, 8; Gasc, facteur à la Val-
lée, rue du Pont-de-Lodi, 3. 

Jurés supplémentaires. — MM. Lesne, propriétaire, rue St-
Jacques, 275; Raude, ingénieur en chef, rue Royale, 13; 
d'Alsème, marchand de châles, rue Chauchat, 9 ; de Mauper-
ché, chef de bureau retraité, rue Saintonge, 34. 

sa droite. Après avoir ôté sa cravate et déposé son képi, 

il a demandé la permission de prendre la positiondu 

soldat sans armes ; puis, immobile, la tête droite, il s'est 

laissé mettre par M. l'aumônier le bandeau sur les yeux. 

Un nouveau ban ayant été ouvert, le greffier du Conseil 

de guerre, en présence de SI. Quer, lieutenant de la gen-

darmerie de la garde impériale, juge du Conseil délégué 

par le Tribunal militaire, conformément à la loi de bru-

maire an V, pour assister à l'exécution, a fait lecture à 

haute voix devant la troupe du jugement de condamnation. 

Aussitôt cette lecture faite, M. le commissaire impé-

rial s'est retourné vers la troupe, et d'une voix forte a 

prononcé ces paroles : « Le jugement est exécutoire, il 

va recevoir sa complète et entière exécution. » Aussitôt 

l'adjudant a levé son épée, le piquet s'est mis en joue, et 

l'épée s'élant abaissée, douze balles ont frappé le con-

damné, qui, soulevé par la commalion, est retombé ina-
nimé sur le sol. 

Sur Tordre du commissaire impérial, le chirurgien-ma-

jor et l'aide-major du 12
e
 régiment d'infanterie légère se 

sont approchés pour s'assurer de la mort du supplicié. 

Les troupes ont ensuite défilé devant le cadavre, qui a 

été emporté dans un fourgon d'artillerie, et la mairie de 

Vinceunes s'est chargée de faire procéder à son inhuma-
tion. 

CHROKIfeUE 

cela ne va plus.» 

R. Oui. 

Uls
 d s'est mis à pleurer et elle aussi. 

Vous êtes sûre de cela? — R Très-sûre. 
• Persistez-vous dans votre déclaration? — 

trn„ "
 le

P
r
ésident : Les taux témoins peuvent être punis des lra vaux forces. 

y* lètnoin : Je le sais, 
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 '■ M- 'e procureur-général se réserve le droit 
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't le malade que de temps 
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 et niai je le voyais sans cesse, jour et mut. 

témoin signe sa déposition recueillie par le greffier, 
La

 séance est suspendue à midi et quart. 

EXECUTION SU CHASSEUR M AS SON. 

Ce matin, à sept heures, des détachements fournis par 

tous les régiments de la garnison de Paris se diri-

geaient par demi-bataillons et demi-escadrons vers le po-

lygone de Vincennes. Les forts qui entourent Paris le-

vaient, à cinq heures du matin, leurs ponts-levis pour li-

vrer passage aux détachements de leur garnison, qui de-

vaient rejoindre les autres corps sur le terrain où devait 

être passé par les armes le chasseur Etienne Masson, con-

damné a la peine de mort par le premier Conseil de guer-

re, le 15 mai dernier, pour crime d'assassinat commis sur 
la personne. du caporal Mengin, du 12

e
 léger. 

Onserappellequ'àl'occasiond'une légère punition de deux 

jours de consigne, infligée par le caporal à Masson, celui-

ci ayant voulu réclamer auprès de son sergent-major et de 

son capitaine, avait été éconduit sous prétexte que la pu-

nition n'était pas grave et qu'on examinerait plus lard sa 

réclamation. Masson se ren lit à la cantine avec un cama-

rade qui l'avait prié de monter la garde à sa place; il mur-

mura des menaces de mort, et une demi-heure après le 

caporal Mengin tombait frappé d'une balle qui lui avait 
percé le coeur. 

Depuis le rejet de son pourvoi en révision, Masson n'avait 

cessé de témoigner un profond regret de son crime et mon-

trait beaucoup de résignation. Il y a eu samedi quinze jours, 

Masson, calculant le tempsqui s'était écoulé depuis le rejetde 

son pourvoi en révision, disaitdanslechauffoir,enprésence 

de quelques camarades : « Mon temps approche, et peut-

être avant vingt-quatre heuresvousferai-je mes derniers a-

dieux.» On voulut ledétournerde cette pensée, maisil reprit 

laparoleen disant : «Ecoutez ceci, mescamarades: j'ai fait 

un rêve qui m'a montré le lundi comme un mauvais jour 

que D.eu a marqué pour moi. J'ai fait le coup, ajouta-t-il, 

un lundi; j'ai été condamné à mort un lundi; mon pour-

voi a été rejeté un lundi; et vous verrez tous que je mour-

rai un lundi, à la même heure où j'ai tué le pauvre Men-
gin. » 

Masson avait tellement le pressentiment de sa mort 

prochaine, et pour ainsi dire du jour où elle aurait lieu, 

que vendredi dernier, pendant l'orage, et alors que la 

foudre ébranlait les vitrages de la maison de justice mi-

litaires il dit à deux ou trois camarades qui s'entrete-

naient avec lui : « Eu tendez -vous le tonnerre qui gronde 

et la foudre qui éclate? c'est le signal de mon heure der-

rière; ou signe l'ordre de mon exéc itian. » SJS camarades 

se prirent à rire comme ils faisaient parfois pour le dis-

traire, et Masson consentit à partager leurs jeux. Coïnci-

dence singulière! vendredi, de quatre à cinq heures, au 

plus fort de l'orage, le dossier de Masson retournait du 

ministère de la guerre à la première division militaire, 

avec la décision du ministre, portant que la justice devait 

suivre son cours. Le lendemain samedi les pièces arrivaient 

au greffe du Conseil de guerre accompagnées de l'ordre 

d exécution qui, à cause du dimanche, fut fixée au lundi 
matin. 

Hier encore, Masson parlait de ses pressentiments 

sur le lundi, mais il était calme et résigné. M. l'abbé Ca-

pouillet, aumônier des prisons militaires, l'avait préparé 

à mourir chrétiennement, et on n'a pas oublié que, lors 

de la visite pastorale de l'archevêque de Paris clans ces 

prisons, M. l'aumônier avait présenté le condamné au pré-

lat qui, encore revêtu de ses ornements pontificaux, lui 

avait donné une bénédiction solennelle. Masson s'était 
confessé et avait communié la semaine dernière. 

Ce malin, à quatre heures et demie, au moment de son 

lever habituel, le sergent Dudebaud est allé lui apprendre 

qu'il était demandé au greffe. Masson s'est habillé, et 

quelques minutes après il était conduit à la chapelle où M. 

Capouillet a eu avec lui un dernier entretien. Une messe a 

été dite, beaucoup de condamnés y ont assisté spontané-

ment. A la Bu de l'office, Masson ayant aperçu le direc-

teur de ht prison, M. Bourgeois, lui a tendu la main et l'a 

remercié de toutes les bontés qu'il avait eues pourlui. Près 

de lui se trouvait le nommé Lasserre, condamné à mort 

pour voies de fait envers son supérieur, dont la peine 

avait été commuée en celle de cinq aws de fer, et qui dans 

la prison avait souvent partagé son argent
 ;

avec Masson. 

En quittant la chapelle, Masson lui dit; « Tu vois que j'a-

vais raison ; loi, tuas cinq ans de fers, subis ta peine 

avec courage; pour moi, dans une heure ce sera fini. » 

Masson a accepté un déjeuner à la cantine, et avant de 

quitter la prison , il a distribué î trois prisonniers 

1 fr. 50 cent, qui lui restaient, puis il est monté dans 

une voiture cellulaire qu'escortait un piquet de gendar-
mes. 

A huit heures, le cortège est arrivé sur le lieu de l'exé-

cution. Lo piquet d'exécution, composé de douze hommes 

fournis par le 12" léger : qualre sergents, quatre capo-

raux et quatre soldais, tous les plus anciens dans leurs 

grades, a été placé par M. l'adjudant Mordaque eu face de 
la butte du polygone. 

M. le général Courand, qui commandait les troupes, a 

ordonné aux tambours d'ouvrir le ban. Cet ordre s'est ré-
pété sur la triple ligne de la troupe. 

Le condamné est descendu de la voiture cellulaire avec 

M. l'abbé Capouillet, et accompagne, de deux gendarmes 

qui marchaient derrière lui, d est allé se placer à l'endroit 

indiqué à douze pas de distance. Plusieurs fois il a baisé 

l'image du Christ. Sur l'ordre de M. Delullre, commissaire 

- impérial, il a ôté sa vesle, l'a roulée sur sou genou, 

I selon l'ordonnance , et Ta remise au gendarme placé à 

rue de Rivoli. Un ouvrier couvreur est tombé du haut 

d'une échelle et s!est fracturé la colonne vertébrale. 

— Un bien déplorable accident a eu lieu hier à Mont-

martre. Parmi les speciacles forains qui depuis quelques 

jours s'élèvent, à l'occasion de la iêto du pays, sur la pla-

ce Piémontési, se trouve celui du sieur C., qui exécute 

avec sa famille des danses et des tours de souplesse. Vers 

quatre heures du soir, après avoir dansé devant les spec-

tateurs, Angélina G..., âgée de douze ans, rentrait dans la 

coulisse du théâtre, lorsque la robe de gaze dont elle était 

vêtue s'enflimma au contact d'une chandelle laissée im-

prudemment à terre dans la coulisse. 

Aux cris de la jeune fille, ses parents, des spectateurs 

même accoururent, les flammes qui l'avaient instantané-

ment enveloppée furent promptement éteintes, mais le feu 

avait malheureusement produit de graves désordres sur la 

pauvre enfant qui a eu le visage et la partie supérieure du 

corps très gravement brûlés. Après avoir reçu les pre-

miers soins de M. le docteur de Montménil, Angélina G... 

a été transportée à l'hôpital de Lanboissière, dans un état 
éré. 

PARIS, 3 JUILLET. 

Les appels interjetés par MM. Véron et Mirés et par 

quelques actionnaires du Constitutionnel du jugement du 

3 mars 1854, qui a condamné les premiers à verser dans 

la caisse sociale 1,180,000 francs et relaxé M. de Morny 

de l'action solidaire aux mêmes fins formée contre lui 

jusqu'à concurrence de 500,000 francs, seront portés à 

l'audience de lal"chambre de laCourimpérialedu 10 juillet. 

— Nous avons raconté les circonstances d 'un vol con-

sidérable de pierreries accompli au chemin de fer du Nord, 

au préjudice de M. Moianna, et nous avons dit que tout 

faisait espérer que l'auteur de ce méfait ne resterait pas 
impuni. 

En effet, dès les premières investigations, tous les 

soupçons semblèrent s'accorder pour désigner un nommé 

X..., étranger à l'administration du chemin de fer, comme 

le coupable, et les charges s'accumulèrent tellement sur 

sa tête, que, sans cependant avoir acquis encore aucune 

preuve matérielle, M. Yver, commissaire de police de la 

section Hauteville, qui avait fait la première enquête, crut 

de son devoir d 'arrêter préventivement cet individu. 

Une perquisition minutieuse fut faite à son domicile; 

mais, malgré tous les soins qui y furent apportés, on ne 

découvrit rien qui put le désigner pour le vrai coupable ; 

et, comme il niait avec énergie, les recherches se fussent 

peut-être égarées, lorsqu'un incident bien simple par lui-

même, mais qui devait bientôt amener d 'heureux résultats, 
vint changer la face des choses. 

Dès les premiers moments où le vol avait été signalé, 

le chef du service de sûreté, appelé sur les lieux, avait 

été frappé aussi des charges morales qui accusaient X..., 

et, au milieu d 'une foule de petits incidents qui pour lui 

devenaient à chaque instant des preuves accablantes, il 

avait remarqué la disposition d 'une clé qui ouvrait l'une 

des portes principales par laquelle le voleur avait dû pas-

ser pour arriver jusqu'à l'endroit où se trouvaient les dia-

mants. Tous ses soins s'appliquèrent à retrouver cette clé, 

et ses investigations le conduisirent bientôt à savoir qu'elle 

avait été vue entre les mains de X... Cet indice était gra-

ve, sans doute, mais il le devint encore davantage lors-

que, en suivant pas à pas ses démarches, on le vit se di-

riger dans un couloir voisin des lieux d 'aisances, couloir 

dans lequel avait été retrouvée brisée la boîte qui renfer-
mait les diamants. 

Pour lors, le chef de la sûreté pensa que le voleur chez 

lequel on n'avait rien trouvé avait bien pu, dans la crainte 

d'une surprise, jeter clé et diamants dans les lieux d 'ai-

sances ; il fit part de ce soupçon à la justice qui ordonna 
la vidange de la fosse. 

Cette opération eut lieu samedi, en présence de M. Yver 

et du chef de la police de sûreté, et, dès les premières 
fouilles, on retrouva la clé que l'on cherchait. 

Q lelques instants après, les vid mgeurs arrivés à la fin 

de leurs travaux retiraient plusieurs petits paquets ren 

fermant des pierres précieuses; mais lorsqu'un en lit l'é-

tat, ou reconnut qu'il manquait un b*illaut et une éme-

raude d 'une valeur de 15,000 fr.La fosse étant entièrement 

vidée et ces valeurs ne se retrouvant pas, il devint évi-

dent dès lors que X... n'avait pas jeté tout le produit de 

sou vol dans la fosse, et une nouvelle perquisition fut 
faite à son domicile. 

Cette fois on déplaça tout, pièce par pièce, et enfin dans 

un cabinet noir, derrière un rayon, on finit par découvrir 

non-seulement les deux brillants, mais encore une montre 

qui provenait de soustractions antérieures faites par X... 

A la suite decetle opération qui a été terminée par les 

aveux les plus complets de l'inculpé, cet individu a été 

maiutenu à la disposition de la justice. Acetle arrestation 

| se rattache celle de deux femmes que le chef du service 

de sûreté avait appris être en relations avec X..., et en Ja 

possession desquelles on avait trouvé deux camées d 'une 

grande valeur, provenant de la même source que les dia-

mants, découverte qui n'avait pas peu contribué à guider 
les investigation de la police. 

—■ M. Houdart, grainetier, avenue Saint-Ouen, 2, à Ba-

tignolles, occupe, au n" 21 de la même avenue, un maga-

sin qui renferme une grande quantité de grains et grai-

nes en sacs. Ce magasin, éloigné de cent ou deux cents [ 

pas de son habitation, est solidement fermé par deux for- ) 

les serrures de sûreté, et en raison de la nature des mar-

chandises qu'il contient, on pouvait croire qu'il ne serait 

jamais le pointde mire des malfaiteurs. Quoi qu'il en soit, 

avant-hier, vers qualre heures du malin, prévenu par un 

voisin que la porte de son magasin était ouverle, M. Hou-

dart s'y rendit en toute hâte, et il put constater que des 

voleurs s'y étaient introduits pendant la nuit, après avoir 

descellé la partie du mur où était fixée la gâche, et qu'ils 

lui avaient enlevé quinze sacs d 'avome, du poids de 95 

kilog. chacun, et pesant ensemble pins de 1,400 kilog. 

Le produit de ce vol avait dû être évidemment charge sur 

uue voiture, attelée probablement de plusieurs chevaux. 

Cependant le vol avait été accompli avec tant d'adresse 

que personne, dans le voisinage, n'avait entendu aucun 
bruit peu faut sa perpétration. 

Une enquête a été ouverle immédiatement par le com-

missaire de police de la Commune et par la gendarmerie 

mais tout ce qu'on a pu apprendre jusqu'à ce moment' 

c'est qu'entre une heure et deux heures du malin uno 

voiture aurait été vue, stationnant à quelque distance du 

magasin, par un cultivateur qui se rendait à Paris 
n'a pu savoir à qui elle appartenait. 

— Un violent incendie s'est manifesté hier, vers minuit, 

dans les caves servant de magasin à M. Piévaux, layetier-

emballeur, rue des Arts, passage de la Trinité, 74. Des 

bois, des outils, de la paille amoncelée dans les caves ont 

fourni au feu un foyer qui a rapidement augmenté et qui 

a produit une chaleur tellement excessive que pendant 

quelque temps il a été impossible aux travailleurs et aux 

pompiers accourus pour organiser les secours d'approcher 

de l'entrée des caves pour l'aire jouer les jets des pompes. 

Secondé par un détachement des sapeurs-pompiers de 

la caserne du Château-d'Eau, M. le lieutenant Budan a 

pris la direction de l'attaque du feu. Des sapeurs, revêtus 

de l'appareil ad hoc, sont parvenus à descendre près de la 

porte de l'endroit où l'incendie avait pris naissance, ce 

qu'ils n'ont pu faire cependant, tant était forte la chaleur, 

qu'en s'entourant les mains de linges mouillés. L'eau put 

alors être lancée en abondance sur le feu, qu'on est par--

venu à maîtriser vers tr ois heures du matin. 

On ignore, quant à présent, la cause de cet incendie. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — John Murray a eu la singu-

lière bonne fortune de placer le coup de poing qu'il a 

donné sur la tête du vice-chancelier d'Angleterre, sir W. ■ 

P. Wood, car il a dû à l'indulgence de ce haut personnage 

une atténuation de peine qu'un plaignant ordinaire n'au-
rait sans doute pas sollicitée et obtenue. 

Son Honneur raconte que, se rendant de Lmcoln's-Inn-

Fields à Drury-Lane, il traversait Princess -Street, vers 

cinq heures et demie, quand il vit uti homme fuyant à 

toutes jambes avec un objet dans les mains, et poursuivi 

par une femme qui criait : Au voleur ! arrêtez le voleur I 

Cet homme glissa et tomba, ce qui permit à la femme de 
l'atteindre. 

Il se releva bientôt et se mit en attitude de boxer celle 

qui l'avait poursuivi. C'est alors que Son Honneur inter-

vint, plaça sa main sur l'épaule de cet homme et lui dit 

de se tenir tranquille. Cet homme se retourna vivement et 

porta un violent coup de poing sur la tête de Son Honneur. 

Heureusement, dit le témoin, le coup de poing a fait plus 

de mal à mon chapeau qu'à ma personne, bien que le con-

traire eût dû avoir lieu s'il fût arrivé à ma figure, commo 

il y était certainement adressé. Murray était en état d'i-

vresse (c'est, à ce qu'il paraît, une circonstance atténuante 

en Angleterre) ; aussi je n'appelle pas sur lui la sévérité 

de la justice, quoiqu'il soit bien d'apprendre aux gens de 

cette classe qu'on ne commet pas impunément de sembla-
bles actes de violence. 

M. le juge Jardine, modérant la peine, condamne Mur-

ray à 30 shellings d'amende, ou, à défaut de paiement, à 
trois semaines d'emprisonnement. 

— NORWÈGE (Christiania), 17 juin. — Vers la fin du 

mois dernier, M. Uhland , député,au S.orfhiug, fit dans 

cette assemblée une motion tendant à l'établissement du 

jugement par jury en matière criminelle. Le Storthing ac-

cueillit cette proposition avec une gr«mde faveur, et la 

renvoya sur-le-champ à l'examen de son comité de légis-

lation. Ce comité vient de faire son rapport à ce sujet. Il 

reconnaît la haute utilité du jugement par jury, mais at-

tendu que tte mesure es! pas eneoi suffisamment 

préparée, et que son adoption nécessite eu même temps 

celle de la procédure orale qui, en 'Norwège, n'existe que 

devant ia Cour suprême de justice, il a conclu à ce que le 

Storthing présentât au gouvernement du roi une adresse 

pour le supplier da présenter au Storthing, dans le com-

mencement de sa prochaine session, un projet de loi com-

plet sur l'introduction du jugement par jury et de la pro-
cédure orale. 

Ces conclusions ont été 

générale par le Storthing. 
reçues avec une approbation 
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Crédit maritime. . . . 

FONDS ÉTIIANGERS, 

Napl. (C. Rotsch.). . 
Emp. Piém. 1850., 
Rome, 5 0|0 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

72 75 | Oblig. de la Villa. 

I Emp. 25 million?.. . 1062 50 
 j Emp. 50 millions.. . 
 | Rente de la Ville. . . ■ 

 j Obligat. de la Seine . 
98 25 | Caisse hypothécaire. 

 I Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 1000 -
Palais de l'Industrie. 111 25 

A TERME. 

98 

2850 — | VALEURS DIVERSES. 

052 SO | H.-Fourn. de Moue. , 
757 50 | Lin Cohin 

490 — j Mines de la Loire. . . 

Tissus de lin Maberl. 890 — 
Docks-Napoléon 225 50 
U.-Fouru. d'Herser. 222 50 
Comptoir Ronnard. . 106 25 

Plus i Dern. 
cours. 

88 
84 

et qui 

— Aujourd hui, à neul heures trois quarts du malin un 

garçon maçon est tombé delà hauteur d'un deuxièmeé'tatîe 

d'une maison en construction, rue Ncuve-dcs-Capiicinés 

sur remplacement de I ancien hôtel du ministère des af-
faires étrangères, où il travaillait à poser un échafaudage. 
Il a été transporté à l'hôpital Beaujon. 

Un accident du même genre est arrivé ce matin aussi 

0|0 . . 
0(0 (Emprunt) 
Ip2 0|0 1852 

1|2 0(0 (Emprunt).. 

1" 
Cours. 

98 40 

Plus 
haut. 

734Ô 

98 40 

bas. 

72 90 

98 25 

73 40 

1)8 40 

Saint-Germain 710 — 
Paris à Orléans 1 167 50 
Paris à Rouen 1040 — 
Rouen au Havre. . . . 562 50 
Strasbourg à Râle ... 39 > -
Nord.... 86S 73 
Chemin do l'Est. . 
Paris à Lyon . . 

Ouest 655 
Paris àCaenetCherb. 
Dijon à Besançon. .. 
Midi 
Gr. central deFrance. 
Diejme et Fécamp. . . 

792 50 | Bordeaux à la Teste.. 
952 50 j Paris à Sceaux 

Lyon à la Méditerr.. 8ù0 — j Versailles (r. g.; 
Lyon à Genève 500 — j Mulhouse à Tliauu. . 

525 — 
650 — 
607 50 
503 75 

310 — 
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RENSEIGNEMENTS UTILES. 

Les grandes industries sacrifient annuellement des milliers 
d«franes a une publicité générale, et qu'ils rendent produc-
tive par la continuité et les divers modes ou organes dont ils 
se servent, la publicité est partout et dans tout dans les oins 
petits moyens comme dans les plus grands 

Celle que nous offrons aux bourses plus' modestes Pour une 
somme de 180 francs par an nous semble réaliser ce problème 

« Cette publicité, pour être fructueuse, ne doit pas so resl 
« treindre a un seul des organes de la presse. Le bon 

" T r^' Cette, l01r,du suoues - n'est pas moins indispensable » 
Le lableau des Principales Adresses (combinaison de pu-

blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger) 

«on NF̂ mï?
 ré

S
r

'
ièr

?
me,it de

§,
uis dix

-
huit mois

 la mail 
son N. LSTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les' mardis 
ce-tableau qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-

bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-

teurs de la province et de l'étranger. 
AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-

sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des princi-
pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-
dretse de celles qui ont adopté une spécialitéquelconque dans 
tous les genres d'industrie. C'est donc à la fois pour tout le 
monde un almanach utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra 
tion des Principales Adresses, 7, rue de la Bourse, à Paris. 

SPECTACLES DU 4 JUILLET. 

FRÀHÇAIS. — Le Songe d'une nuit d'hiver, la Reine de Lesbos. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
VARIÉTÉS. — Question d'Orient, les Noces de Merluchet. 

GTMMASK .— La Comédie, les Amoureux de ma femme. 
P^LUS-ROTAL . _ Espagnolas et Boyardinos, Rose de Bohême. 

PORTK-SAINT-MARTIN. — Schamyl. 

AMBÏGD. — Les Contes de la Mère l'Oie. 
GAITÉ. — La Closerie des Genêts. 
TH »ATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Constantinople. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestre* tous les jours. 

COMTE. — Petit-Poucet, Fantasmagorie. 
FOLIES .— Canuche, Secondes noces, Indépendance. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Brasserie de Munich, Moulin. 

LUXEMBOURG. — Oubli , Odyle, Mansarde, Roman. 
THÉÂTRE DE RODERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8;. — 

Tous les soirs à huit heures. 
HIPPODROME. — Exercices équestres les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Exercices équestres les dimanches et 

lundis, à trois heures. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes. 
DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 781. 

_ Tous les jours do 10 h. à 6 h., le Groenland et ,m<, u 
do minuit à Rome. luneMe

ll(
, 

TABLX SES MATIÈRES 

OE LÀ METTE DES TRIBUR1UI, 
Année 1853. 

f»r*x: Pari», © fr.; dépar(cmen»,err, 50 „ 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harl» 
du-Palais, 2. ?" 

Imprimerie de A. GutOT, rue Neuve-dos-Mathurins 18 

ADRESSES DES PRINCIPALES MAISONS DE COMMERCE DE PARIS. 
MARDI 4 JUILLET 1854. — N» 71. 

Maison NORBERT ESTIBAL et fils, 

Fermier! d'annonces de divers journaux 

BUREAUX : RUE DE LA BOURSE, V. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

Achat et vente d'immeubles. 
Cabinet de MM.ESTXBAI. et FILS, 7, 

rue de la Bourse, à Faris. 

Actions, achat et vente. 
Opérations s" r fonds publics pi- minisUr< d 'as e 

*■ change).Comploir di "gé pr MM. LAMOUttKl 
«C«, ruetieoffro y-Marie, 4. (so a»»*»» d'«ser« |<: 

Armuriers. 
C-P»ELAT ,4l ,Ferme-M»thurinB ,méd.àLondre8. 

Assurance contre 1 incendie. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Antin, Pa-

ns, autorise parie Guuyt p r toute la France. 

Bains électro-hygiéniques. 
te PENNES, chimiste, r. Kontaine-St-Georges, i, 

regularisantles lonci"»»' principes du entts et 
donn««à.Li p»«» un » fi'aîclie,lr délicie " se . i «t i 25. 

Bandagistes herniaires. 
'HJÉRISON RADICALE, par HryBiondotti.breveté, 

5 med. aux grandes expositions, 48 ,r.Vivienne, 

N .BIO^DËTn, breveté, 55, Neuve-Petits-Champ* 

Bâtiment. 
Assainissement des habitations. 

Parquelssurbitume,GOURGUECtION,l 18, Rivoli. 

Allumes-Feux. 
Manufacture de Produits ignifères, b^^s. g.d. g 
V Pour les loyers de bais et charbons de terre 
©a* Pour le charbon de cuisine en braise. -
gJPlancheltes et Cartons inflammables propres 

à allumer aussi tous las autres combustibles; 
ehoz tous les épiciers et charbonniers. 

OE I.AURES,invtr, 26, b<i desGobeiins, à Paris. 
Exporlon France «t Etranger. Ecrire f=°. 

Allumettes de salon et 
Bougies chimiques. G. CANOUIL.b'é, 4, pg« Violet. 

Ameublement. 
HAT, 56, fg S'-Atitoine, toilettes àeorps mobile 

Fabrique de meubles. 

&UYOT, 95, fg Antoine. T»b '«à c811""" enfer ht 

LEBLOND,Vierhaus,s I',66,fg A nt01n«.F <li> ed'éta g ere » 

Siberoas-Breton, Sse-femme 
42 ,S'-Sébastien.Reçoit dames encein tes. Apt'm 1 » 

Bouchons et lièges. 
FURTAU.rab.semellesdeiiége .tS .r .Bourg-rAbbé 

ChaUSSUreS d'hommes et d3.0163 

AUX MONTAGNES RUSSES. DEGHYE.368, r.St-
HonTSré, et 92, r. Richelieu. English spoken. 

Chocolats. 
BOUDANT f t « s VUl« lte ,L' !b <"»ne

i
Dona-JIaria

j
2r ,i[JKO 

Eaux minérales naturelles. 1 Maison d'accouchement. 
Ancieng«bureaa,LLAfOMT ,»o

>
J.-J.Rou8«eaa .SM''«BOnRDON ,8«-f«,«6,fgS«-Martin,r'at '"époq. 

Cirage, Vernis, Enore. 
BERNARD, 29,r.Choiseul,ci-devtboul'iCapu'! '"le » 
ENCRES A FROID , coinuiunicatives «' autres. H. 

MISS0NN1ER*'V= LEROY, 20, Vieille-',L1 -Temple. 

Oiseliers. 
BARA,bd Bcaumarchais,ci-dtb<I St-Deni».M°»spi« 
VAlLLANT,8,pced°Louvic;faisa '"1 '"'"90,S'-J' cq"". 

Enseignement, Cours. 

am « BACHELLERY, 49 bis, Chaussée-d'Antin. — 
Cours supérieur pour les jeunes personnes. 

jÉcriture, Cours. 

Leçonsen famille, M
m

* KUHN, P
Js

^ageGolbert.|p
DÉ;!||O

J
z
7Ëi ;îi

)
j(

?
(^n ,TnOURET,3i ,pl.

d
'
!l

» Bourse 

Orfèvrerie, Couverts. 

Coffres-forts. 
HAFFNERfrè cl:s ,8 ,pg« Joiitfroy. Serrure b lée sgdg. 

Coiffures, Postiches, Parfum 
PARIS, 15, Pg« Choiseul. Inventeur de la ilcn-

telleehcvelue el d'un nouveau posiiclicinvi-

sible à l'oeil le plus exercé. Touffe Sévigné 
à ressort prêtant à tout ce que le g »ùl exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Cols et Cravates. 
CLAYETTE-LOISON .32-3 I, ps e Jouffroy. Seule m°» 

de h." nouveauté p r cravates et cols, chemises. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE, s,Thévenot,ci-d <3 '-Denis.Fab."mag. 

detlaurs fines, li^nouv"! en t°»«g ,m" s .F°«,exp. 

Fourrures, Confection. 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, r. de Cléry. Luxe, solidité. 

Papiers peints. 

Bureau de placement autorisé 

KLEYER, 22, r. *« i» Monnaie, ci-d 1 S'-H°»°".(Af.) 

Caoutchouc. 
A.AUBBRT««GtaAR0 ,3O««d«tuyaux.tï,H«''««<'i 
V'HINAUT iil8,4o,Dauphine.M»n l« u >"' e<chaus r" 

Chapeliers. 
Chapellerie "Vivienne. 

GASPART ,3, Vivienne. Chap. 1" q'*, soieimper 
méable à la sueur, îs f . 50. Chap. mécaniques. 

Comestibles. 
Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE.KELM et G'«, 16, rue du Helder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets etam;izones, 8, r.Tronclict 

Corserj/t!/9if!ni'gMesb"i »:.I.VITE,64,Montmarlre .Exo "i 

Daguerréotype. 
Fortraits. 

Eu .CLEMENT,4
>
N.-Nazaretîi

t
P ]aq«e«papier-

l
2f 

Appareils. 
BEAUD,Hy"C«v 4,Sainlonge.PlM'"<8 àl'aigleH.B. 

ADOLPHE, i$,boul« Ita^iens,soieriesprrobcs.>10UANNYYlLLEMINOT, 84,99,F6Temple,expo... 

AU RÉGENT, CONFECTION P
R
 DAMES, 7,bd Madeleinc| G [\ \ND ASSORTIMENT del° usprix,v ,e<m g r° s etdé-

tai^pas^eeoncurrencepossible, 35, LOUÎS-le-Grand 

Gaîniers. 
BINNECHÈRE,72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
Fe((i/?a(re,b'é ,\VERIfIAS ,8'',35 ,r:rois-P « t '"5-Ch«n'F 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 roui'»»" sor-
tant de H"' OSSEL1N, Monnaie, 2. SeuIe m ais <"1 

réunissant étotfjs perses et papiers pareils 

Glaces, miroirs. 
CUVILLlER-FLEURY,26,r.d«Lancry.G!aeesblan 

chesot ctain, enead"" 1 en |« geiires,[?rance ;ex[>ort 

Institutions (et agences d') 
COSSTANT,anc.ch«fa'in8t»»,7,8uger-S*-A.-d.-Ar |i 
V01TU[UiT,3,r.duRoule.P™cur°acq '«r<!urs

e
ipiofes 

Librairie. 
Oayssée de Napoléon III, 

prSiméo.iCHAUHIER. Moquet,édr,92,r. la Harpe 

Pianos 
A SOMMIER fer prolongéi «8olldité nnnro 1 

3l,Ba8se-Rflmpart.O'g»«e'pr.,. f.'rm^^-Ii» 

AV1SSEAU a«,b 'é,24 ,b
d

St-Deni.8. Ventc»ù
0
'^* 

Pianos neufs à SCO fr., gar. 5 „ " 

d'ISSAURAT-LEROUX,M>.bMî5,Marb'euf.M*éI'
4

»
1 

Pianos droits à double table d'harmoni 
Delapuissance des meilleurs pianos i „, 

YAMUVERBERG.il inv^ bt«, e 'chSiseul .ixpo? 

Plus de presses. 
COPISTE ELECTRO-CHIMIQUE b«,prco

D
i
e
ri,i 

écrits sans pressesçportalif),! 48, MontmaM,'! 

Porcelaines et cristaux. 
DAVID, services de table. 45, galerie Viviennè. 

Parapluies, Cannes, Fouets 
PATUREL, 170, St-Martin.Sp 1 » fouets, cravaches. 

Parfumerie. 
EaudcCologne a fleur impériale de PROSPER 

b lli s.g.:l.g.,44,b llBonne-NouvelIe, p«i«Gy»nl>"é 

Eau de Fleurs de X>ys CBuillade. 
Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-

gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

iTA-.iA.IiA DES INDES, 

Vinaigrede toilette, 28, boul. Bonne-Nouvelle 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 46, Richer. Vente de confiance. 

Mouveau système tout fer b'« ©@. 

DESOLLEi'«",citéBoumer3 ,S;ilép t l7N.fJ .Nazareth 

Pâtisserie. 
Fàté de chasse de Hourbonneux de 6à50 f. 

LECcssvgaleaud e cons,!rvebté ,i4,r. l!uHavre.Exporl. 

Peignes d écaille. 
ERNESTCORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

Revalenta arabica 
Farine curative et fortifiante. 

DUBARRY«>CV5 ,Hautcville,e't*l"ph.F«>e.é
tr

, 

Tailleurs. 
M°"HANAU ,29 ,Monlorgueil.Sp«évestes <i« cuisine 

Tapioca, vermi0,Ue , Bagou 
Macaroni, parmesan, riz. Cloître S'-Merri ' 

Toiles et calicots, gros et 1/2
 g

,
0
, 

AUGIERel SAMSON ,6i ,Rivoli,qt><r Bourdonnaii' 

0» coup" à 10 m 11'" a*«« le mê»>«av »"'a g «qu'«nK™i 

Vins fins. 
BOUCHARD père«tfils,p ">priéiair«i deBeiunut 

Bordeaux . ROCAUT,ajient ,45 ,r .deLuieral)our| 
Vins fins et liqueurs. 

Dépôt à S '«-Anne. Sp" d 'absinthe, r. St»-Anne, » 

(10U8) 

tm^mmmmimmm&m m <n \m » win m ' 'a.niMi.wtiiirHi>ni"i 

Vetttea immobilière». 

WD1E11 DIS CRIÉES. 

2° A M" Charles Des Etangs, avoué à Paris, rue 
Montmartre, 131 ; 

3" A M' Halphen, notaire à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 68. (28S2) 

IMSON Â mm 
Etude de SI* avoué, place Dau-

plnne, 12, successeur de M" Colmet.
 ( 

Vente sur baisse de mise à prix, au Palais-de-
Justice, à Paris, 

Le mercredi 12 juillet 1884, 
D'une grande MAISON sise à Rercy, rue 

Grange-aux-Merciers, 40, et rue de Charenton, 70. 
Revenu net : 3,370 fr. 
Mise à prix: 23,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" SKXESiSARD, avoué 
poursuivant; 

2° A M 0 Mouillefarine, avoué, rue du Sentier, 8; 
3° A M* Lambert, notaire, place de l'Eco!e-de-

Médecine, 17 ; 
4° Et à M" Trépagne, notaire, quai de l'Ecole, 8. 

(2924) 

MAISON Hasar
r
d

U
Rilhelieu ,.À PARIS 

Etude de M* Alexis SI SET, avoué à Paris, 
rue du Temple, 71. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice à Pa-
ris, le samedi 15 juillet 1854, deux heures de re-

levée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue du Hasard-

Kichelien, 3. 
Produit net : 6,260 fr. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A H' Alexis SINET, avoué à Paris, rue 

du Temple, 71 ; 

SAISON A PARIS 
rue du Faubourg 

Montmartre, 

Etude de Si-' LEVÉE» BK »E «aP-MACB, 
avoué à Paris, rue Neuve St-Eustache, 45. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le mercredi 26 juillet 1854, à 
deux heures de relevée, 

D'une MAIStOM sise à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 52. 

Sur la mise à prix de : 200,000 fr. 
Produit net: 15,870 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit ML" E.EFÉB1JME ME WT-MAUB, 

avoué poursuivant, rue Neuve St-Eustache, 45 ; 
2° A M" Gamard, avoué colicitant, rue Notre-

Dame-des-Vicioires, 32; 
Et 3° à M e Gripon, notaire, rue Vivienne, 22. 

(2894) * 

FERME ET MAISONS 
Etude de M" C1IAC.OT, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 21. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa 

ris, le mercredi 19 juillet 1854, deux heures de 
relevée, en trois lots : 1° de la RERtlK de Lab-
beville, canton de lTsle-Adam, arrondissement de 
Pontoise (S-îiue-et-Oise), consistant en Tiâtiments 
d'exploitation, granges, etc., et. 44 hect. environ 
de terres labourables et prés. Rail authentique pre-
nant fin en 1857 ; fermage annuel 2,000 fr. Les 
contributions et autres charges sont supportées 
par le fermier. Mise à prix: 60,000 fr. 2° D'une 
MAISON à Saint-Denis, rue de Paris, 66. Pro-

duit : 1,290 fr. ; charges: 217 fr. 93 c. Mise à 
prix : 15,000 fr. 3° D'une autre MAISON à Saint-
Denis, rue delà Charronnerie, 13. Produit: 550 fr. 
Mise à prix: 5,000 fr. S'adresser pour les rensei-
gnements : 1° à M" CHAdiOT, avoué poursui -
vant, rue de Cléry, 21 ; 2° à M e Ernest Moreau, 
avoué, pla -e Royale, 21 ; 3° à M" Baulant, avoué, 
rue Saint-Fiacre, 20 ; 4° à M" Leclerc, notaire à 
Saint-Denis, place aux Gueldres, 4; et pour la 
ferme de Labbëville, à M. Jozelle fils, y demeurant. 

(2900) 

aux statuts. 

Dousdebés aîné et C', 
M. MONTAUT. (12347) 

CHAMMS m ÉTUDES DE NOTAIRES, 

CRÉANCE M 65 c. 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M' BïE MAtlHi'., notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205, le lundi 10 juillet 1854 à midi, 

D'une CBËA'NCE de 5,624 fr. 63 c. en prin-
cipal, dépendant de la faillite du sieur Maulde, 
éditeur de journaux à Paris, rue Neuve-Saint-
Augustin, 11, sur la mise à prix de 2,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements: à M. Geof-
froy, rue Monlholon, 21, syndic de ladite faillite, 
et audit Me DE MAIM5S3. - (2925) 

SOCIÉTÉ § PEIGMGE § LAINES 
M. Dousdebés aîné, gérant de la Société «le 

peignage de laines, rue de Flandre, 55, à 
La Villette, convoqua d'urgence les actionnaires 
en assemblée générale pour le mardi 18 juillet, à 
neuf heures précises du matin, au siège de l'éta-
blissement, à l'effet de délibérer sur la dissolu-
tion et la liquidation de la société, conformément 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

IIS CAISSES D'ESCOMPTE 
Par décision de l'assemblée annuelle des action-

naires, du 29 juin dernier, le dividende allèrent à 
l'exercice 1853 l*-54 a été (ixé à 3 0|0. Ce dividende 
est payable au sié^e de la société, rue Taitbout, -41 , 
et dans toutes les caisses de la compagnie. DIX-HUIT 

de ces caisses sont en activité. (12348) 

I VI? MIDI? 2 > s00 f-> fonds de faiteur; loyer 
il f LlUFIlL, 700 fr., bail 8 ans. M. Pérard, 
53, rue Montmartre. Autres fonds. (12349) 

4 rTIA\^ 111? vo 't u >'es, mines, gaz, etc.; 
Ali 1 SU. 13 if h achat par MM. Lefort, 4, rue 
Joquelet. Au comptant. (12281)* 

PERCHA, TOILE CIRÉE , Taffetas gommés. 
Vente en gros et en détail. 

(12108) 

EAU DES JACOBINS plexie, paralvsie, etc. 

P. Richard, 16, r. Taraime. 
(12221) 

3 fr. le flacon. Pharm 

Le Journal le plus en vogue, c'est le 

COt'BS CJÉNÉBAL DES ACTIONS, 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 
31, place de la Bourse, à Paris. 7 fr. par an ; dé-
partements, 8 fr. (Ënvnver un mandat de poste.) 

(12203) 

CAOUTCHOUC. caTd EXPROPRIA-
TIA^I 'es ma 8as ' ns de ' a maison LEB1GRE sont 
I lUll transférés de la rueSaint Honoré, rue de 
lUVOLI, 112. Ses notables agrandissements lui per-
mettront d'offrir un choix très considérable de 
Manteaux, C/iaussura, Bretelles, Jarretières, Cous-
sins, Tabliers de nourrices, Tissus élastiques, GUTTA-

EAU TONIQUE 

PARACHUTE DES CHEVEUX 
De CHALMIN, Chimiste. 

Celte composition est infaillible pour arrêter promp-! 
tement la chute des cheveux ; elle en empêehe la di'co-, 
loration, nettoie parfaitement le. cuir chevelu, détruit les 
'fitatières graisseuses et pellicules blanchâtres ; ses proprié-
tés régénératrices favorisent la reproduction de nouveaux 
'cheveux, les fait épaissir, les rends souples et brillants, 
et empêche le blanchiment ; GARANTIE. — Prix du Fla-
con, 3 francs. j 

( FABRIQUE il Rouen, rue de l'Hôpital, 40. — Dépôt 
Jdans loutes les villes de France; et chez M. NORMAX-< 

piMN, passage Choiseul, 19. (H250) 

_„„.-.. „ . PARIS ... . 
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BOÎTE DU CLYSD 

PETIT CVSTSO DE VOYAGE OU SYPHON 
A jet continu, ne donnant pas d'air, fonctionnant à la simple pression 

du pouce, et réduit au volume d'une tabatière. Appareil unlq«», 
très commode oour tout le inonde et indispensable aux voyageurs : 10 fr. 
APPROUVES PAR L'ACADÉMIE I1HP. DE MÉDECINE 

TETEBELLE, pour «traire le lait sans douleur: 1B et W *•! 
BIBERON à tube pliant, imitant la sein naturel: s fr.; I* 
BIDET syphoïde de voyage, de lit et d'appartement: »B et 80 fr.; 
CL.VSOS à levier, supérieurs à ceux connus : lo, !• et *s fr. 

(lzabbj 

E.a publication légalejUe» Actes «te Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TBIBUNAUX, LE DBOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Fonds de marchand de 

vins. 

Vente par adjudication, après 
faillite, en l'étude et par le minis-
tère de M« Lavocat, notaire à Paris, 
quai de la Tournelie, %1. 

Le samedi huit juillet mil huit 
cinquante-quatre, #inidi, 

D'un fonds de commerce de mar-
chand de vins et laide d'hôte, ex-
ploité à Paris, rue Mandar, 2 et 4 ; 
ensemble les clientèle et achalan-
dage y attachés, les objets mobi-
liers et ustensiles le garnissant, le 
droit à la location verbale des lieux 
où il s'exploite, et les marchandises 
qui s'y trouveront au jour de l'ad-
judicalion. 

Mise à prix p\jur le lou t, ci 1 ,900 tr. 

S'adresser ; 
1» A M.-Henrionnet, syndic, rue 

Cadel, 13, 
2» Et audit M e Lavocat, notaire. 

(2926; 

Diverse» créances, 

Consislant en glaces, balances, 
comptoir, bureau, etc. (2922) 

En l'Hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 5 juillet. 
Consistant en comptoir, montre 

vitrée, parapluies, etc. (2923) 

SOCIÉTÉS. 

F Adjudication en l'étude et par le 
minislè/e de M* Lavocat, notaire à 
Paris, quai de la Tournelie, 37 le 
huit juillet mil nuit cent cinquanle-
quatre, a midi, eu trois lois, de 
créances dépendant de faillites, sa 

T
°i» 'lot. Créances dépendant de la 

faillite Lahat, i6,8M ïr.a» e.; mise 

à prix : 200 tr. „ , , . , 
2« lot. Créances dépendant de la 

faillite Baumbach, 6,023 fr. o»c-

miseùipi'ix : 100 fr. .■ . 
3= lot. Créances dépendant de la 

faillite Duchesne ,3,24l tr. 22 c; mise 

il prix : 100 fr. 
S'adresser : 

î» A M. Henrionnet, syndic, rue 

Cadet, 13, , . . 
2» Et audit M' Lavocat, notaire. 

(2905) 

t'ente» mobilière». 

fENTESPAIl AUTORlTllPEJu8TI« 

En une maison sise i\ Paris, rue 
Marivaux, 11. 

Le 4 juillet. 

Suivant aelc reçu par M» Henri 
Yver, notaire à Paris, le vingt-huit 
juin mil huit cent cinquante-qua-
tre, M. Jacques-Côme-Ehsee (itL^ 
ieune, coinniissionnaire-consigna-
iaire en grains et farines, demeu-
rant à Paris, rue Coquilhere,6 ,pour 
faciliter le commercedes grains, a 
établi une société en nom collectif 
entre lui et en commandite a le-
gard d<ss personnes qui prendront 
des actions, ayant pour ob)et : î» 
l'escompte des valeurs des meu-
niers-boulangers et grainetiers, à 
l'ordre de la meunerie, ainsi que 
l'escompte des valeurs provenant 
des céréales en général; 2° les prê s 
et avances sur consignations de 
farines et grains; 3° et l'enlrepot 
des céréales en général, nousle nom 
de comptoir spécial des céréales. 
La raisin sociale est GbLE jeune et 
C«. Le siège est à Paris, rue Coqui -
lière, 6. La durée est hxée à trente 
années, qui coininençeroni d

u
 jour 

de la constitution défini îve delà 
société, qui devra avoir heu avant 
le premier novembre mil huit cent 
cinquante-quatre. M. Geleieunc est 

seul gérant-responsable. Le fonda 

social est fUé a six millions de 
francs divisé en douze mille ac-
tions de cinq cents fr ans chacune 

raison sociale : PELLETIER et PI-
CHENOT, pour la fabrication et 
l'exploitation de la passementerie, 
et dont le siège était à Paris, rue de 
Rambuteau, 18. La sociélé ne de-
vant finir que le cinq novembre 
mil huitcenl soixante-deux. 

M: l'ellelier est seul chargé de la 
liquidation. 

Pour extrait : 
L. D URAND, 

Rue du Hazard, l. (9320) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris, du y ngt-
trois juin mil huit cent c nquantb 

quatre, enregistré à P«™W
p

ll
J?»

r
> 

folio 104, recto, case 2, par Pom-

meyqui a reçu les . u '°">
r
lVïï

R péri :Que M. trédérift 
et Charles-Léonard P1CHLNOI, de-
meurant lou» deux à Paris , nie 
Rambuteau, 78, ont dissous, à pai -
tir dudit jour, la sociélé qui avait 
été fo 'inéc entre eux , sous la 

AVIS. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

MM. les créanciers des sieurs 
BEKNARDET et CHAMOULLEAU 
(Philippe et Jean), enl. de bâti 
ments, demeurant, Bernardet, rue 
Blanche, 77, et Chamoulleau, rue de 
Douai, 2, 6ont invités à se rendre le 
8 juillet courant à 10 heures très 
précises, au Tribunal decommerce, 
salle des assemblées des créanciers, 
pour procéder à la nomination d'un 
commissaire a l'exécution du con-
cordat en remplacement de M. Por 
lai, décédé (N» 2i4 du gr.). 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sonf invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créait 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur BULLOT (LouiB-Antoi-

ne), nég. en (issus, rue de Trévise, i 
15, le 8 juillet à 10 heures (N° U716 
dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SEVRÉ (Charles-Augus -
), limonadier, rue St-Germain-

l'Auxerrois,45, le 8 juillet à 9 heu-
res (N» 11624 du gr.); 

De Ja société BERLIOZ et BOISTEL 
(Louis et Henri ), passementiers, rue 
Rambuteau, 85, le 8 juillet à 10 heu-
res (N» U6I0 du gr.); 

Du sieur COMBETTE (Joseph-Fré-
déric-Victor), éditeur d'estampes, 
rue Jacob, 1, le 8 juillet à i heure 
(N° U627 du gr.); 

Du sieur ABRAHAM (Edouard), 
ayant fait le commerce sous le nom 
de Abraham Cliver, fab. de cols et 
c ravales, rue Neuve-St-Eustache, 
36, le 8 juillet à 1 heure (N° H48odu 
gr.); 

De la société en commandite 
RLEUZE et C", fab. de chocolats, 
rue di'3 Vieilles-Audriettes, 6, le 
sieur Louis-Désiré Bleuze, gérant, lt 
7 juillet à n heures (N° 11468 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la sociélé LECI1EVAL1ER et 
LEMA1TRE, composée de Joacldm-
Auguste Lechevalier et de Julien-
Alexis Lemaitre. limonadiers res-
taurateurs, laub. Poissonnière, 135, 

le 8 juillet à 9 heures (N° 11242 du 
gr.); 

Du sieur RALUTET (Athanase-
Henri), ent. de maçonnerie et de 
pavage, rueSt-Jean, 12, au Gros-
Caillou, les juillet à 3 heures (N° 

11046 dugr.); 

De la société DUBOIS, LOFF1CIAL 
flls et C«, composée des sieuri Ma-
rie-Amédée Dubois et Louis Loffl-
cial fils, pour l'exploitation du 
transport par eau de Paris à Or-
léans, dont le siège est à Paris, rue 
du Pont-Louis-Philippc, 19. ci-de-
vant, et actuellcment|rue Sle-Croix-
de-la-Bretonnerie, 24, le 8 juillet à 
3 heures (N° 11200 du gr.); 

Du sieur BRANDES (Jules), nég 
commissionnaire, rue de Trévise, 
37,1e 8 juillet à 3 heures (N" H448 
du gr.); 

Du sieur SOLIGNAC (Gustave), 
anc. négociant en tissus, rue de 
Mulhouse, n, demeurant actuelle-
ment rue Damielte, 4, le 8 juillet a 3 
heures (N° 11500 du gr.); 

Du sieur BERTONNET, armurier 
passage Choiseul, 56, le 8 juillet à 1 
heure (N" 10080 du gr.); 

Pour entendre le rapport des ,\«n-
dici sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la Dlle VASSEUR (Ermandine), 
mde de charbons à La Chapelle-St-
Denis, Grande-Rue, 137, le 8 juillet 
à 3 heures (N- U251 do gr.!; 

Du sieur JACOB (Albert), fumis-
te, rue des Ursulines, 20, le 8 juillet 
a 3 heures (N° ii436du gr.). 

Du sieur RIDÉ (Louis-Jacques), 
ent.de serrurerie, rue St-Lazare, 
148, le 8 juillet a 9 heures (N- 11134 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verle sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
POISSONNIER (Jacques - Charles\ 
facteur à la Halle, rue Grcnellè-
Saint - Honoré, 29, , en retard de 
faire vériller et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
8 juillet à, 10 heures, au Tribunal de 
commerce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder h la vérification et 
àl'allirmalion de leurs dites créan-
ces (N° 7812 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo^ 
sant l'union de la faillile du sieur 
CADY (Pierre), fabricant de montu-
res de parapluies, rue Aumaire, 13 
en retard de faire vériller et d'af-
firmer leurs créances, sont invilés 
il se rendre le 8 juillet a 1 heure, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et a l'alhi'inaiion de leurs 
dites créances (N» 9932 du gr.). 

Séparations. 

Demande en séparation de biens 
entre Augustine - Alexandrine 
NOËL et Edme-Paul-Julien COU-
SIN, rue du Faub.-St-Martin, 90, à 
Paris. — E. Moreau, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Jeanne-Claire BOUVOT et 
Emmanuel DUJARlEZ.àMontrou-
ge, rue de la Tombe-Issoire, 82 
ancien ef 8 nouveau, près la bar-
rière Saint-Jacques. — Boursier, 
avoué. 

Jugement de séparation de corps 
el de biens entre Rosalie- Adélaï-
de-Adèle RACINE et Louis MO-
NEUSE, à Paris, rue Louis-Philip-
pe, 47. — Masson, avoué. 

Jugement de séparation de corps 
et de biens entre Victorine BUIS-
SON1ER et Nicolas RENOT, rue 
d'Orléans-St-Honoré, 10, à Paris 
— Ad. Louveau, avoué. 

Jugement de séparation de biens 
entre MVguerite-Adélaide RAN-
GEAI! D et Jean-Jacques-Auguste 
CI.ERGET, h Paris, rue de Clichy, 
65 et 67. — De Brolonne, avoué. 

Jngement de séparation de biens 
enire Antoinetle-Claire-Inès LO-
CRE et Analole Joseph PICOT, à 
Paris, rue de l'Arbre-See, 46.— 
Grandjean, avoué. 

ASSEMBLÉES DU 4 JUILLET 1854. 

NEUF HEURES : Guillot , fondeur 
vérif. — Delavallée, nul de con-
fection, id. — Delhorme, boucher, 
rerld. de comptes. 

ONZE HEURES : Mossier, mil de vins, 
synd. - Gulgnan, coinmiss. en 
vins, id. — Devlllerval, potier de 
terre, clôt. — Dame Paris, indede 
nouveautés, id. 

UNE HEURE : Lecuyer, nég., synd. 
— Potcl, nég., id. — Cher, mon-
teur en bronze, vérif. 

Décès et Inhumations 

Du 30 juin 1854.— M. Chantel, 40 
ans, rue de la Ferme, 56. — M. Val-
lée, 28 ans, ruedeChaillol, 25.— M 
Constant, 66 ans, rue Neuve-Coque-
nard, 32. — M. Lefebvre, 78 ans 
boulevard Montmartre, S. — M. Bac 
cuet, 59 ans, rue NoIre-Dame-de-
Loretle, 46. — Mme veuve Gul'Dert, 
46 ans, rue Sl-Honoré, 18.- Mme 
Cocchellion, 56 ans, rue de la Pote 
rie, 25. — Mme veuve Bonncau, 77 
ans, rue des Prêtres, 14. — Mme Bi 
jou, 50 ans. rue. du Faub.-St-Mar-

! tin, 94.— Mlle Lammens, 34 ans, 
rue du Cliàleaii-d'E.iu, 83. — Mme 
Lancelot, 25 ans, rue Grange- aux 

' Belles, 47. — M. Rellefontainc, 64 
ans, rue Grenela, ». — Mme veuve 
Rivière, 58 ans, boulevard du Tem 
pie, 55.— M. Boyer, 75 ans, rue du 

Faub.-du-Teniple, 50.— M. Vlard, 
49 ans, rue de Rivoli, 34. - Mme 

Lhomme, rue des Tournelles, 48. 

Mme Caudron, 54 ans, rue Sl-Ana» 
tase, 6.- M. Guillot, 77 ans, rue da 
Figuier, 2. - M. Quicroil, 48 ans, 
rue Regrattière, 2. - Mme veuve 

Parquerel, 34 ans, rue de la tem 
me-sans-Tête, 6. - M. Lo.duM' 
ans, rue Beautrelllis, 7. - Mme Mar 
tin, 52 ans, rue duCherche-M d >.5». 
-M. Junger, 5i ans, rue de 1 uni 
versité, 14. - Mme Robineau, H 

ans, rue Dauphine, 25. - M- FM 

quier, 38 ans, rue d'Austerlitz,, «»• 
U. Tarbé, 72 ans, rue des Lyonnais 
26. — M. Serrant, 59 ans, rue ai» 

Amandiers, 11. Peuil-
Du 1- juillet 1854. - M™

eJS. 
lard, 52 ans, rue de la ChaussM 
d'Anlin, 35. - M. le comte dej«» 
gny, 74 ans, rue Caslellane,, 1J. ■ 

Ireùwel, 51 ans, rue de nvol i, j-
M. Alcain, 26 ans passage Saulnn 

13. - Mine veuve Margaire, 72 a"j 
rue du Faub.-Poissonnière, «■ 

M. Vitre, 37 ans, rue des vieu 
Auguslins, 43.- M. Desally, 3» ̂  
barar Bonne-Nouvelle. -M. usu 
vre, 20 ans, rue de la Douane, ̂  
Mme Ernault, 50 ans, à l'ho*pl« 
Louis. - M. Cossard, 52 ans. « 
Fidélité, 8. - Mme veuve Go , n, 
ans, rue Dupel l-Thouar., «■ 
Mme veuve Leblond, 58 an-. 

Beaubourg, 83. - M. Ma go', '
 n 

rue du Temple, 161 •- M 'n,^Y 49. -
57 ans. rue Folie-Méricourl, « 

Mme Vantuvselle, 35 ans, rue 
lay ,4.- M. Forestier, 7

 a
„

s
, 

St-Aiiloine, 21. -„»-„J„arr> '
M

 Mar-
rue du Roi-de-Sicilc, 22

;
. - «■ _

f|
„ 

nier, 28 ans, rue de :Qii» > '
ei

i 
10 - M. Mcnevrcuil, 50 an., 

Bretagne, 49. - M. Ro^VoVbi'-
rue l'opincourl, 58. - M- ^"Ltf.-
Ion, 4. ans, rue Picpu».

 Mu
-

Mereier, 24 ans, rue du a ̂  31 
le, 6. - Mme veuve Oernei<. 
ans, rue Ncuve-de-Lappe, >»

 lt
, 

llevillon, 2» ans, rue SK-ia"
 st

-
-Mme Lemaitre, 35 ans, r

 de
, 

Jean, 24. -Mlle Challaye, ru n 

Beanx-Arl». «.-
 le

8

Mi M . fer-
ans, place Si-Michel, »• U«-

nandei, 33 ans, rue ̂ f fsl-^K 
U. Hèn'riâuê; 38 ans ruts J '

 RU
| 

dré. 23. - Mlle Leuiesle, 12 

Sl-Jacques, 193. 

Le gérant,
 BAtJB01IU(

. 

Guregistré à Paris, le Juillet 1854, F' 

rt«t*u d««z fr«n« vingt «eutimes. 

IMPRIMERIE BE A. 6UY0T, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. Pour légalisation de la aignature S. Coto*' 

L« maira du 1" arrondiiaamant. 


